
	

Sous la présidence de M. Bernard Schlegel, Maire.  
Etaient présents : M. Hugues Durand, Mme Karine Latuner, M. Marcel Auvray, adjoints au 
maire 
M. Yann le Gall, M. Emmanuel Kohler, Mme Céline Maurer  
Absents excusés : néant 
Absents non excusés : Mme Karine Brand, M. Frédéric Baur  
Nombre de voix : 7 

     République Française                                     Extrait du procès-verbal des délibérations  
    Département du Haut- Rhin                                         du  CONSEIL MUNICIPAL                                                       

         COMMUNE  DE                          Séance du 02 mars 2017 

         LIEBSDORF 
                68480     

 
Conseillers élus : 11    Conseillers en exercice : 9   Absences : 2 

Procurations : néant   
   Date de convocation :  21/02/2017 

 

     M. Le Maire ouvre la séance et constate que le quorum pour délibérer valablement est atteint. 
Le compte-rendu de la séance du 22 novembre 2016 est approuvé sans observation, à l’unanimité 
des membres présents.  

 
Objet : Compte administratif 2016 du budget communal   
Délibération 1091 
 
 Le Conseil Municipal,  
Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2016 dressé par M. Bernard Schlegel, Maire, 
après s’être fait présenté le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 
considéré; 
1°) lui donne acte de la présentation faite du compte administratif de l’exercice 2016 pour le 
budget principal communal, lequel peut se résumer comme suit :  
 
Fonctionnement :   
Dépenses:  236'460.27  € 
Recettes :  271'394.12 € 
Excédent de fonctionnement 2016: 34'933.85 € 
Reprise excédents 2015:  :+ 159'428.26 € 

Résultat définitif de fonctionnement :  
194'362.11 € 

  
Investissement : 
Dépenses :   63’449.20 € 
Recettes :  86'872.03  € 
Excédent d’investissement  2016 :    23'422.83 € 
Reprise déficit reporté 2015 :     6'079.57 € 
Excédent d’investissement total:  17'343.26 € 

 



	

  
  Restes à réaliser 
Dépenses :  34’500 € 
Recettes :  0 € 
Besoin réel de financement pour l’investissement : - 34’500€ 
Déficit d’investissement avec restes à réaliser : 17'156.74 €  

  
Chiffres à reprendre au BP 2017 
Déficit d’investissement au 001: 17'156.74 € 
Affectation en réserves au 1068 :  17'156.74 €   
Reprise en fonctionnement au 002 :+ 177'205.37 € 
	

2°)	Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve le compte administratif tel 
qu’il a été présenté.  
 
Objet : Taux d’impositions des taxes directes locales pour 2017 
Délibération 1092 
    Le Conseil Municipal prend connaissance de l’état de notification des taux d’imposition pour 
2016.  Il note la perte d’une recette de 3'156 € pour la contribution foncière des entreprises, 
cette recette allant maintenant à la Comcom Sundgau. Cependant, malgré cette baisse de 
recettes, à l’unanimité des membres présents, le Conseil municipal décide de ne pas appliquer de 
hausse des taux.   
      En conséquence, ceux-ci se présentent de la façon suivante pour 2017 : 
	

	

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Objet : Budget primitif 2017 
Délibération 1093 
 
    Après avoir pris connaissance des principaux éléments du compte administratif communal de 
2016, le conseil municipal étudie le projet de budget 2017 proposé par M. le Maire et notamment 
les principaux éléments principaux des investissements.  

Taxes	 Taux  

de références	

Taux fixé pour 
2017 

Bases 2017	 Produit en €	

Taxe d’habitation	 11.55	 11.55	 332’300	 38’381	

Foncier bâti	 7.11	 7.11	 245’800	 17’476	

Foncier non bâti	 27.52	 27.52	 15’100	 4’156	

Contribution fonc.  
des entreprises	

Sans objet	 Sans objet	 	 	

Total prévu 
NB : Reversement GIR : 19'470 € 

 

60’013 € 



	

    Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve le projet 
de budget tel que présenté par M. le Maire. 
Il peut se résumer ainsi :  
	

Fonctionnement      Commune 2017 

Dépenses   
011 (fonctionnement gén.):            114’000 
012 ( personnel) :                           49’900 
014 : CAAA et GIR                        29’000                                         
042 (amort.):                                  
65 ( Organismes de 
regroupement/indemnités) :         105’000 
66 ( frais financiers) :                      1’500 
67 (charg. exc.) :                              / 
Total prévisible:                           299’400 
023 (Excédent à basculer en 
investissement) :                            86’600 
  
Total des dépenses :        386’000 

Recettes 
70 (produits du domaine):                    34’000 
73 ( Impôts et taxes):                     79794.63 
74 (Dotations de l’état):                      66’000 
75 (locations):                                     29’000 
013 (atténuations de charges)                  / 
Total du produit annuel :               208’794.63        
  
  
002 (prise en compte de l’exc. précédent) : 
                                                     177’205.37 
  
 Total des recettes avec l’excédent 2016:  
                               386’000 €                        

Investissements  

001 (déficit d’investissement) :  
                                                  17’156.74 
165 (emprunts) :                              / 
165 (dépôts gar): 1                            1’500 
 Opérations du BP 2017 et RAR :  
-Sécurité en traverse                     40’000 
-Médiathèque                                  14’000 
-Matériel de voirie                          17’000 
-Achats forêts et terrains              15’000 
- Salle des fêtes                             10’000 
-Atelier municipal                             2’000 
-Poteaux d’incendie                         10’000 
-Mobilier /matériel mairie                1’000 
-Informatique (logiciels)                  5’600 
-Signalisation village                         2’000 
- extensions réseau BT                     5’000 
- Extensions éclairage public            3’000 
-chemins communaux                        3’000 
- Aménagement terrain Pracht        10’000 
  
Total des dépenses :         156’256.74 
 

  
1068 (couverture du déficit) :        17’156.74 
021 ( exc de fonct.) :                         86’600 
1022 (FCTVA ):                                    2’000 
165 (cautions)                                         500 
  
  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

  
Vente terrain Pracht                       50’000  

  
Total des recettes :   156’256.74 

 



	

Objet : Compte administratif 2016 du service eau/ assainissement  
Délibération 1094 
 
    Le Conseil Municipal,  
Délibérant sur le compte administratif du service d’eau et d’assainissement de l’exercice 2016 
dressé par M. Schlegel, Maire, après s’être fait présenté le budget primitif et les décisions 
modificatives de l’exercice considéré ; 
	1°) lui donne acte de la présentation faite du compte administratif de l’exercice 2016 pour le 
budget annexe de l’eau et de l’assainissement, lequel peut se résumer comme suit: 
Fonctionnement :   
Dépenses :  78'493.76 € 
Recettes :   71'655.27  € 
Déficit de fonctionnement 2016: 6'838.49 € 
Reprise excédents 2015:  16'059.94 € 

Résultat définitif de fonctionnement 2016:  
9'221.45 € 

Investissement : 
Dépenses : 37'054.40 € 
Recettes :  39'276.23 € 
Excédent d’investissement  2016 :    2'221.83 € 
Excédent reporté 2015 :   11751.14  € 

Excédent d’investissement 2016 : 13'972.97 €  
 
Restes à réaliser 
Dépenses : néant 
Recettes : néant 

Reste comme excédent réel d’investissement 2016 :  13'972.97 €  
  
Chiffres à reprendre au BP 2017 
Excédent d’investissement au 001: 13'972.97 € 
Affectation en réserves au 1068 : néant  
Reprise en fonctionnement au 002 :  9'221.45 € 
 	

2°)	Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve le compte administratif du 
budget eau/assainissement tel qu’il a été présenté.  
 
Objet : Comptes de gestion de l’exercice 2016 (Commune, Eau/assainissement) 
Délibération 1095 
 
Le Conseil Municipal : 

-après avoir entendu et approuvés les comptes administratifs de l’exercice 2016. 



	

-après s’être assuré que Monsieur le Trésorier Municipal de Ferrette a repris dans ses écritures 
le montant de chacun des soldes figurant aux bilans de l’exercice 2016, celui de tous les titres de 
recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les 
opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, déclare que les comptes de 
gestion concernant la commune et le service d’eau/assainissement, dressés, pour l’exercice 2016 
par Monsieur le Trésorier Municipal de Ferrette, visés et certifiés conforme par l’ordonnateur, 
n’appellent ni observation ni réserve de sa part. 

Objet : Prix de l’eau et de l’assainissement en 2017 
Délibération 1096 
   M. Hugues Durand, adjoint chargé des problèmes de l’eau, indique que le budget de l’eau sera 
difficile à boucler car il manque, avec les prix actuels, une somme d’environ 4'500 € pour 
équilibrer le budget de fonctionnement. Il propose une augmentation de 20 cts pour le prix de 
l’eau et de 15 Cts pour le prix de l’assainissement.  
    Après délibération, le conseil municipal, fixe les prix de l’eau et de l’assainissement pour 2017 
de la façon suivante :  
Prix de l’eau : 1.80 € par m3 (au lieu de 1.60 €) 
Prix de l’assainissement : 1.35 € par m3 (au lieu de 1.20 €) 
Location du compteur (frais fixes) : 15 € par an (inchangé) 
   Le relevé des compteurs venant d’être réalisé, le conseil municipal décide d’appliquer 
l’ancien tarif pour la facturation en cours. Les nouveaux tarifs seront appliqués à la 
prochaine facturation (mois d’octobre).  
 
Objet : Budget primitif du service d’eau et d’assainissement 2017 
Délibération 1097 
 
    Après avoir pris connaissance des principaux éléments du compte administratif du service d’eau 
et d’assainissement de 2016, le conseil municipal étudie le projet de budget 2017 proposé par M. 
le Maire et notamment les principaux éléments principaux des investissements.  
    Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve le projet 
de budget tel que présenté par M. le Maire. 
    Il peut se résumer ainsi :  
	

EAU/ ASSAINISSEMENT  BP 2017 
 Fonctionnement  



	

Dépenses 
011 (fonctionnement général):        26’900 
012 ( personnel) :                             néant 
014 (Agence de l’eau)                       6’800 
042 (amort.):                                  36’000 
65 ( admissions en non valeur) :         néant 
66 (intérêts d’emprunts) :               12’200 
67 (charg. exc.) :                               néant 
Total prévisible:                              83’600 
023 (Excédent à basculer en 
investissement)                             néant                                     
Total des dépenses :              83’600 

Recettes 
002 (prise en compte de l’exc. précédent) :                           
9’221.45 
70 (produits du domaine):               55’878.55 
73 ( Impôts et taxes):                           néant 
74 (subventions commune):                    néant 
042 (amortissements) :                        18’500 
Total du produit annuel :             83’600  
  
  
  
Total des recettes avec excédent:    83’600 

Investissements  

001 (déficit d’investissement) :               0 
16 (emprunts ) :                          10’972.97 
1391 (amortissements)                    18’500 
 Opérations du BP 2017 : 
-extensions ou renouvellement des réseaux:                                        
                                                       10’000 
-compteurs d’eau                              2’000     
-périmètres de protection                néant 
-connaissance des réseaux humides : 8’500 
Total des dépenses :        49’972.97 

1068 (couverture du déficit) : 0 
001 Excédent d’inv. :                        13’972.97 
021 ( exc de fonct.)                                néant 
1022 (FCTVA ):                                       néant 
28 (amortissements)                             36’000 
  
1328 (réseaux)                                       néant 
131 (subventions agence de l’eau)            néant 
  
Total des recettes :        49’972.97 

 
 
Objet :  Subventions communales 2017  
Délibération 1098 
   Le Maire demande au conseil de fixer la liste des associations qui bénéficieront d’une subvention 
communale en 2017. Cette liste est fixée comme suit :  

Subventions accordées   :   amicale des donneurs de sang (150 €) 
                                           amicale du cochonnet (150 €) 
                                           chorale Ste-Cécile (150 €)  
                                           association des amis du Liebenstein (150 €) 
                                           conseil de Fabrique (150 €) 
                                           association REDVA (recherche et développement à vocation    
                                                           artistique/poterie)  - 150 € 

                                                      amicale des pompiers : 1950 €     
                                                     Amis de Luppach  : 50 € 
  
 
Objet : Aménagement de la forêt communale 2018-2037  



	

Délibération 1099 
 
    M. le Maire invite le conseil municipal à se prononcer sur le projet d’aménagement de la forêt 
communale établi par l’Office National des Forêts en vertu des dispositions de l’article L 212-3 du 
code forestier.  
    Il expose les grandes lignes du projet qui comprend :  

- Un ensemble d’analyses sur la forêt et son environnement 
- La définition des objectifs assignés à cette forêt  
- Un programme d’actions nécessaires et souhaitables sur le moyen terme 

 
   Ouï l’exposé du maire et en avoir délibéré , le Conseil émet, à l’unanimité des membres, un avis 
favorable au projet d’aménagement proposé et demande aux services de l’Etat l’application des 
dispositions du paragraphe 2 de l’article L 122-7 du code forestier pour cet aménagement, au titre 
de la règlementation propre à Natura 2000, conformément aux dispositions des articles R 122-23 
et R122-24 du code forestier.  
 
 
Objet :  Acquisition de parcelles forestières en 2017  
Délibération 1100 
 
    Après avoir entendu les explications de M. le Maire, le conseil municipal approuve à l’unanimité 
des membres, l’acquisition par la commune des parcelles forestières suivantes, situées sur le ban 
de Liebsdorf, et jouxtant la forêt communale  :  

- Section 03, parcelle 118, lieu-dit Eigen, d’une contenance de 0.1796 hectare, actuelle 
propriété de M. Gilbert KOHLER, domicilié 6, rue de la montagne à Liebsdorf , au prix de 
1253.38 € (estimation ONF ) 

- Section 03, parcelle 3, lieu-dit Winkel, d’une contenance de 0.4298 hectare, actuelle 
propriété de M. Robert Schneider, domicilié 85, rue des tilleuls à Moernach , au prix de 
3489.84 € (estimation ONF ) 

Le conseil municipal :  
-constate que les crédits nécessaires à ces acquisitions sont inscrits au budget primitif de 2017.  
-désigne M. le Maire Bernard Schlegel pour représenter la commune dans cette acquisition  
-l’autorise à signer les actes notariés correspondants dès que possible.  

 
 

Objet :  Acquisition de la propriété PYZALSKI   
Délibération 1101 
    M. le Maire présente au conseil municipal la situation de Jacqueline Pyzalski, domiciliée 56, rue 
du printemps à Mulhouse. Cette personne est propriétaire à Liebsdorf d’une maison d’habitation au 
25, rue du Général Giraud, sur une parcelle de 0.0595 hectare (section 01, parcelle 99). Le pignon 
de la maison, côté rue du général Giraud s’était dégradé ces dernières années et, suite à la chute 
de morceaux de crépi sur le trottoir, la commune était intervenue auprès de Mme Pyzalski pour 
qu’elle assure l’entretien de cette maison. Des travaux sommaires avaient été réalisés pour 
assurer la sécurité des piétons et éviter de nouvelles chutes.  
   Entretemps, Mme Pyzalski a tenté de vendre cette maison. Une première vente a échoué, les 
acheteurs s’étant désistés. Après une nouvelle tentative de vente par une autre société 
immobilière, Mme Pyzalski a renoncé à vendre sa propriété. En même, vu son âge avancé, elle ne 



	

souhaite plus avoir la charge de cette maison et elle a proposé à la commune d’acquérir cette 
propriété pour l’euro symbolique.  
    M. le Maire précise que, si la commune accepte la charge de cette propriété, elle devra assurer 
le désamiantage de la toiture, le coût de la démolition, les travaux de débranchement des 
réseaux,…  D’un autre côté, elle n’a pas de certitude quant à une future vente de cette parcelle 
située en bordure de la départementale.  
    Après délibération, le conseil municipal, considérant que Mme Pyzalski ne peut plus assumer la 
charge de cette propriété, que l’état de la maison risque de poser de nouveaux problèmes de 
sécurité à l’avenir, décide à ‘unanimité des membres présents :  

- D’accepter l’acquisition de la propriété pour l’euro symbolique 
- -constate que les crédits inscrits au budget primitif 2017, concernant les frais de notaire 

notamment, sont suffisants pour faire face à la dépense.  
- désigne M. le Maire Bernard Schlegel pour représenter la commune dans cette acquisition  
- l’autorise à signer l’actes notarié correspondant dès que possible.  

 
 
Objet :  locations communales / travaux exécutés et à venir  
Délibération 1102 
 
    Le Maire explique au conseil municipal que Mme Valérie Zayak, locataire de l’appartement au-
dessus de la mairie, a procédé à plusieurs améliorations. Certains des travaux réalisés ne sont pas 
des aménagements esthétiques et sont destinés à rester en place. Après étude des factures, le 
conseil municipal décide d’accorder un mois de loyer gratuit à Mme Zayak pour compenser ses 
dépenses. Un titre de réduction sur le loyer 2017 sera émis.  
     Par ailleurs, les locataires d’un appartement au-dessus de la médiathèque ont demandé une 
remise en état de la salle de bains. En effet, après une visite sur place, M. le Maire a constaté la 
vétusté des lieux. Après délibération, le conseil accepte la rénovation de cette salle de bains 
(remplacement de la baignoire existante par une douche, remplacement d’un lavabo, pose d’un 
nouveau carrelage). La commune profitera de ses travaux pour modifier l’installation du réseau 
d’eau et équiper cet appartement d’un compteur d’eau individuel.  
 
Objet :  Convention de mise à disposition d’un local à la médiathèque  
Délibération 1103 
 
      Deux personnes de Mooslargue ont démarré une activité de ludothèque/ gardiennage dans la 
pièce adjacente à la médiathèque. M. le Maire se félicite de cette nouvelle activité dans ces 
locaux,  celle-ci étant de nature à apporter un dynamisme supplémentaire. Il présente au conseil le 
projet de convention qui a été établi pour l’utilisation des lieux. 
Après étude, le conseil municipal propose différentes modifications. La version modifiée est 
acceptée par le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents. M. le Maire est autorisé à 
signer cette convention, telle qu’elle figure en annexe à la délibération.  
Annexe :    

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL 
 
Entre les soussignés : 
 

- La commune de LIEBSDORF, représentée par son Maire en exercice Monsieur  
BERNARD SCHLEGEL 



	

D'UNE PART 
Et 

-  ANTIGONE, SàRL SCOP dont le siège social est situé au 13, rue Martin Bucer à Strasbourg 
Siret 518 580 543 00024. Représenté par son gérant Charles-Etienne Dupré La Tour et  
MADEMOISELLE NOUNOU, enseigne développée par Mesdames ANNE-GAELLE 
ALBRECHT et OPHELIE ALRECHT, Entrepreneure salariée et en contrat CAPE jusqu’au 
01/07/2017, déléguée exclusivement à l’exécution du présent contrat  

D'AUTRE PART, 
 
PREAMBULE 
Le projet de Ludothèque, porté par Anne-Gaëlle Albrecht et Ophélie Albrecht, a été porté à la 
connaissance de la commune de LIEBSDORF désireuse de réhabiliter les locaux de l’ancienne 
école du village et d’apporter de l’animation à la commune. L’objectif commun des deux parties 
est de développer et promouvoir sous toutes leurs formes le jeu, la créativité et la culture plus 
généralement auprès de l’ensemble des habitants de la commune et des environs. 
 
Article 1er : Objet de la convention 
 
La commune de LIEBSDORF décide de soutenir l’entreprise ANTIGONNE / MADEMOISELLE 
NOUNOU dans la poursuite de ses objectifs, en mettant gratuitement à sa disposition les locaux ci-après 
désignés, qui lui appartiennent.  
La présente convention vaut autorisation d’occupation du domaine privé de la commune.  
 
Article 2 : Désignation des locaux 
 
La commune met à la disposition de l’entreprise les locaux situés : 
1 rue des Chaudrons – 68 LIEBSDORF 
Les locaux sont aménagés de façon à assurer des conditions satisfaisantes de fonctionnement (chauffage, 
aération, éclairage, accessibilité, accès à des sanitaires dans le respect des normes de sécurité). 
 
2.1. Etat des lieux des locaux 
 
Un état des lieux sera dressé lors de l’entrée dans les locaux et sera annexé à la présente convention. 
Il appartient à l’entreprise, en tant qu’utilisateur, de signaler immédiatement à la commune, toutes les 
anomalies ou dégradations constatées.  
L’entreprise pourra effectuer dans les lieux mis à disposition tous les travaux d’équipement et 
d’installations que bon lui semblera, en accord avec la commune. 
 
Article 3 : Occupation des locaux 
 
L’entreprise s’engage à n’occuper les locaux mis à disposition que pour y exercer les activités déclarées 
dans ses statuts. Elle s’engage à prendre toutes les dispositions nécessaires au bon déroulement de son 
activité et au maintien de l’ordre, tant dans les locaux qu’aux abords immédiats. 
 
Article 4 : Engagements de l’entreprise 
 
La jouissance des locaux mis à disposition de l’entreprise implique le maintien en bon état d’entretien de 
ceux-ci. 
L’entreprise s’engage également à :  

- Se conformer au règlement de copropriété qui existe ou qui viendrait à exister  
- Se conformer aux lois et règlements en vigueur notamment en ce qui concerne l’ordre public, 

l’hygiène, le travail et les bonnes mœurs 
  



	

Article 5 : Engagements de la commune  
 
La commune s’engage à assurer les locaux, ainsi que le matériel s’y trouvant, même celui appartenant à 
l’entreprise. 
	

Article 6 : Clauses financières 

Les locaux sont mis à disposition gratuitement. 

Article 7 : Assurance 

Les locaux et le matériel s’y trouvant (même celui de l’entreprise – Inventaire ci-joint), sont assurés par 
la commune. Copie du contrat s’assurance ci-joint. 

L’entreprise atteste être assurée en responsabilité civile dans le cadre de son activité et fournira une 
attestation de son assureur. Copie du contrat s’assurance ci-joint. 

 

Article 8 : Consigne de sécurité 

Préalablement à l’utilisation des locaux, l'entreprise reconnaît : 
- Avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que 

des consignes particulières et s’engage à les appliquer, ainsi que les 
consignes spécifiques données par le représentant de la commune, 
compte tenu de l’activité engagée ; 

- Avoir reconnu avec le représentant de la commune l’emplacement des 
dispositifs d’alarme, des moyens d’extinction (extincteurs) et avoir pris 
connaissance des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 

Au cours de l’utilisation des locaux mis à disposition, l'entreprise s’engage 
expressément : 

- À faire respecter les règles de sécurité, 
- À laisser les lieux en bon état de propreté, 
- À bien remettre en place le mobilier utilisé 
- À vérifier, lors de son départ, la fermeture des portes, des fenêtres, de 

l'éclairage, des robinets … 
 
 
Article 10 : Durée –Renouvellement 

La présente convention de mise à disposition est consentie pour une durée de 5 ans. Elle prendra effet à 
compter du 01-04-2017.  La convention sera renouvelable par reconduction expresse. Pour cela, il est 
demandé à l’entreprise de refaire une demande écrite pour le renouvellement, six mois avant la fin de la 
convention. Cela fera l’objet d’un avenant à la présente convention.  

Article 11 : Modalités de résiliation 

En cas de non-respect par l'une des parties d’une quelconque obligation contenue dans la présente 
convention, celle-ci sera résiliée de plein droit à l'expiration d'un délai de 15 jours suivant l'envoi, par 



	

l'autre partie, d'une lettre recommandée avec accusé de réception contenant une mise en demeure d'avoir 
à exécuter et qui serait restée sans effet. 

L’entreprise récupère, au moment de son départ, tous ses biens (mobilier, jeux, accessoires, etc.). 

En outre, chaque partie aura la faculté de dénoncer cette convention par lettre recommandée avec accusé 
de réception en observant un préavis égal à un mois. 

Convention établie en deux exemplaires originaux dont un est remis à chacune des parties 

 
Objet :  désignations des représentants de la commune à la CLECT  (Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées) 
Délibération 1104 
 
    Dans le cadre de la fusion des comcoms et des changements de fiscalité afférents à cette 
fusion, une Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) a été créée, celle-ci 
devant  déterminer le calcul des attributions de compensation.  
   A l’unanimité des membres présents, le conseil désigne M. Hugues Durand, adjoint au maire, 
comme représentant titulaire de la commune à cette commission et M. Bernard Schlegel, maire, 
comme membre suppléant.  
 
Objet : achat de matériel de voirie   
Délibération 1105 
   Le conseil municipal avait demandé au Maire l’inscription au budget primitif 2017 des sommes 
nécessaires à l’achat d’une nouvelle tondeuse, ainsi qu’une balayeuse.  
   M. Emmanuel Kohler s’est chargé de contacter les entreprises locales.  
Pour la tondeuse, les trois offres reçues en mairie sont très similaires, à quelques euros près. Le 
choix du conseil se porte donc sur la proposition de l’entreprise Scherrer-Verts loisirs, de 
Dannemarie, pour une tondeuse Snapper type ZTX 100 bicylindre 20 CV , au prix de 3774 € HT.  
Pour la balayeuse, trois offres sont parvenues. La plus intéressante est celle de la société 
AgriCenter/ Espace émeraude de Jettingen. Le prix de la balayeuse proposé est de 10'440 € HT. 
Une subvention de 60% pourrait être accordée pour cette acquisition, ce qui réduirait le coût 
d’achat à 4'176 € HT.  
    A l’unanimité des membres présents, le conseil municipal autorise M.  le Maire à faire une 
demande de subvention pour la balayeuse et à passer commande de la tondeuse et de la balayeuse, 
dès qu’il sera possible de le faire.  
   Pour ce qui concerne l’ancienne tondeuse Kubota 14CV, des particuliers semblent intéresser par 
son rachat. Le conseil autorise M. le Maire à la vendre au prix proposé par la société 
Scherrer/Verts loisirs, soit 500 €.  
 
Objet : Points divers  
Délibération 1106 
 
-Remboursement à l’adjointe Karine Latuner 

   Le conseil municipal décide de rembourser à l’ajointe Karine Latuner une somme de 80.37 € pour 
des fournitures achetées sur ses fonds propres, lors de la journée d’ouverture de la médiathèque, 
cette somme correspondant aux justificatifs présentés.  



	

-répartition des frais dans le bâtiment de l’ancienne école ; L’école étant devenu la médiathèque, 
le conseil municipal fixe, en attendant la pose d’un compteur individuel, la répartition de la 
consommation d’eau de la façon suivante : 25% commune / 75% locataires de l’appartement du 1er 
étage.  

- don anonyme : Le conseil municipal accepté un don anonyme de 100 € (cent euros ).  

-sécurité du terrain de jeu :  

M. le Gall fait remarquer qu’une partie des poutres et planches de la maison Pracht ont été 
déposées à l’arrière de la grange communale, en attendant le feu d’été. Comme le terrain de jeu 
est proche, les enfants vont vers ce tas pour chercher parfois des balles, alors que de nombreux 
clous sont présents. Le Maire fera poser des barrières et une signalisation adéquate pour 
empêcher l’accès aux parties dangereuses.  

-container pour huile usagée 

Le container de récupération d’huile semble être fissuré car des bandes huileuses s’étendent 
devant lui, malgré la sciure et les graviers qui ont été répandus. La Comcom du Jura avait déjà été 
avertie mais rien n’a été fait. M. le Maire se chargera de contacter la nouvelle Comcom pour le 
faire remplacer.  

-panneau d’affichage du sentier pédagogique  

Une vitre est brisée à l’avant et l’affichage se dégrade. La vitre de plaxiglas devra être remplacée 
dès que possible.  

-subvention de la médiathèque 

Grâce au sénateur Bockel, une subvention de 3711 € a été versée à la commune pour l’aménagement 
de la médiathèque. M. le Maire le remercie d’avoir bien voulu soutenir ce projet et il rappelle que 
la médiathèque peut être utilisée par toutes les associations du village qui en feraient la demande, 
dans le cadre de l’animation de la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

 



	

Sous la présidence de M. Bernard Schlegel, Maire.  
Etaient présents : M. Hugues Durand, Mme Karine Latuner, M. Marcel Auvray, adjoints au 
maire 
M. Yann le Gall, M. Emmanuel Kohler, Mme Céline Maurer  
Absents excusés : néant 
Absents non excusés : Mme Karine Brand, M. Frédéric Baur  
Nombre de voix : 7 

     République Française                                     Extrait du procès-verbal des délibérations  
    Département du Haut- Rhin                                         du  CONSEIL MUNICIPAL                                                       

         COMMUNE  DE                          Séance du 24 août 2017 

         LIEBSDORF 
                68480     

 
Conseillers élus : 11    Conseillers en exercice : 9   Absences : 2 

Procurations : néant   
   Date de convocation :  03/08/2017 

 

  

    M. Le Maire ouvre la séance et constate que le quorum pour délibérer valablement est atteint. 
Le compte-rendu de la séance du 02 mars 2017 est approuvé sans observation, à l’unanimité des 
membres présents.  

 
Objet : Remplacement de la chaudière de la salle des fêtes  
Délibération 1106 
 
    La chaudière de la salle des fêtes est en panne depuis plusieurs semaines et il ne sera pas 
possible de la réparer. Le conseil Municipal prend connaissance des trois devis reçus en mairie 
provenant de sociétés locales :  

- Ets Socomex de Durmenach (deux devis avec deux puissances de chaudières différentes) 
- Ets Bilger de Riespach (un devis) 
- Ets Misslin de Bouxwiller (deux devis avec deux puissances de chaudières différentes) 

    Après étude du contenu des devis et des travaux proposés, le conseil municipal passe au vote :  
Société SOCOMEX : 5 voix 
Société BILGER : 1 voix 
Abstentions : 1 voix 
   Le conseil municipal décide donc de retenir l’offre de la société SOCOMEX, moins-disante, pour 
un montant de 14'685.26 € et autorise M. le Maire à entreprendre toutes les démarches 
nécessaires pour que les travaux soient réalisés rapidement.  
 
Objet : convention de servitude sur le domaine privé communal au profit de ROSACE pour 
l’implantation d’un sous-répartiteur optique  
Délibération 1107 
    Après avoir entendu les explications de M. le Maire concernant le déploiement de la fibre 
optique en Alsace et dans le Grand-Est, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, 
autorise M. le Maire à signer une convention de servitude sur le domaine privé communal au profit 

 



	

de la société ROSACE, pour l’implantation d’un SRO ( sous-répartiteur optique) sur la parcelle 
cadastrée 440, section 1 (à l’arrière de l’église).  
 
Objet : Sécurité en traverse de la commune   
Délibération 1108 
 
   M. le Maire rend compte au conseil municipal de ce qui a été fait dans le cadre de la sécurité en 
traverse de la commune. En effet, la vitesse des véhicules est souvent trop élevée sur les routes 
départementales qui traversent la commune et le conseil municipal a inscrit des sommes au budget 
primitif 2017 pour tenter de remédier à ce problème.  
    Des contacts ont été pris avec l’ADAUHR (organisme d’étude émanant du conseil 
départemental) ainsi qu’avec les services de l’unité routière. Une réunion a eu lieu avec ces 
partenaires le 24 août. Pour l’instant, il apparaît que les « plateaux » relevés sont efficaces mais 
posent un problème de bruit au voisinage. Les feux tricolores se déclenchant quand les véhicules 
ont une vitesse trop élevée sont chers à la pose et à l’entretien.  
     Pour l’instant, l’étude se poursuit avec la perspective de deux ronds-points successifs au centre 
du village.  
    Le conseil sera informé et consulté quand le dossier sera plus avancé, car aucune estimation de 
prix n’est disponible à l’heure actuelle. Il faudra encore trois à quatre mois pour qu’on ait les 
premières estimations. 
 
Objet : Rapport annuel concernant le fonctionnement du service d’eau et 
d’assainissement pour 2016 
Délibération 1109 
 
Le conseil municipal prend connaissance du rapport annuel de fonctionnement du service d’eau et 
d’assainissement. Ce rapport n’appelle aucune observation et est adopté à l’unanimité, tel qu’il 
apparaît en annexe.  
 
Pièce annexe :  
	

RAPPORT ANNUEL sur le PRIX et la QUALITE du 
SERVICE PUBLIC de l’EAU POTABLE et de 
l’ASSAINISSEMENT de la COMMUNE de 

LIEBSDORF 

EXERCICE 2016 

 

  

Caractérisation technique du service 

Présentation du territoire & Mode de gestion 



	

Le Service de l’eau potable et de l’assainissement de la Commune de Liebsdorf assure d’une part la 
production et la distribution de l’eau potable, et d’autre part la collecte et le traitement des eaux 
usées. Le service est exploité en régie sur le territoire communal à l’exception du hameau du 
Liebenstein.   

La population de Liebsdorf, homologuée par l’INSEE avec effet au 1er janvier 2016, est de  345 
habitants. La population raccordée au service d’eau est de 338 habitants. Le nombre d'abonnés au 
1er semestre 2016 et au 2ème semestre 2016 est respectivement de 133 et 130.      

Réseau d’eau potable  

Le réseau d’eau potable comprend les quatre sources de la Talmatten (probablement 1893) ainsi 
que le forage F1 (1990). L’eau est acheminée dans le « vieux réservoir » de 38 m3 (1893). L’eau, 
par moment turbide, est filtrée au sein de la station d’ultrafiltration (2008) et transférée au 
réservoir de 150 m3 (1952). L’eau est ensuite acheminée par gravitation naturelle par le réseau, 
dont la longueur globale s’établit aux alentours de 3 km. 

Réseau d’assainissement 

Suite au contrat pluriannuel d’assainissement signé en 2006 avec le Conseil Général du Haut-Rhin 
et l’agence Rhin-Meuse, la Commune dispose d’un réseau (2007-2008-2009) et d’une station 
d’épuration par filtres plantés de roseaux (2009). Le réseau est séparatif dans les rues de l’Etang, 
de l’Ecole et l’entrée de la rue du 19 novembre. Il est unitaire dans le reste du village. 

Prix de l’eau et de l’assainissement 

Le prix de l'eau potable pour l’exercice 2016 a été de 1.60 €/m3 HT (1.50 €/m3 HT en 2015). A 
cette somme, il faut ajouter la taxe d’assainissement, fixée à 1.20 €/m3 (1.10 €/m3 HT en 2015). 
La location des compteurs (part fixe) a été de 15 € HT par appareil et par an (tarif inchangé par 
rapport à 2015)  

Les différentes redevances de l’Agence de l’Eau ont légèrement diminué.  

- redevance pour modernisation des réseaux de collecte : 0.233€/m3 HT en 2016 (au lieu de 0.274 
depuis 2012) 

- redevance pour pollution domestique : 0.35 €/m3 HT en 2016 au lieu de 0.395 € HT en 2015 

Le prix moyen par m3 pour une consommation de 120 m3/an a donc été, toutes taxes et redevances 
comprises, de 3.77 € TTC en 2016 (pour 3.67 € TTC en 2015) qui se répartissent de la manière 
suivante : eau potable  60.35%, assainissement : 39.65 %.  

 

 

Indicateurs de performance du service public d’eau potable 



	

Réseau 

    Fin 2016, le volume mis en distribution a été de 30’920 m3 (27’346 en 2015), pour un volume 
facturable de 14’402 m3 (13’320 m3en 2015), soit un rendement brut de 46.6% (hors besoins liés à 
l’entretien de la station de traitement, aux nettoyages de réservoir, aux manœuvres de 
pompiers…). Ce rendement reste insuffisant, néanmoins le rendement attendu pour l’année 2017 
devrait être significativement supérieur, en raison de la détection et de la réparation fin 2016 de 
deux fuites importantes Rue du Général Giraud et Rue du Père Stamm. 

   Une surveillance hebdomadaire du compteur de sortie du réservoir est toujours en place et 
permet normalement de détecter très rapidement toute anomalie. La surveillance est renforcée 
et devient quotidienne si une fuite est suspectée.     

 

    Coupures sur le réseau de distribution d’eau potable :  

Une fuite sur un poteau d’incendie a été réparée le 23 mai 2016 dans la rue de la montagne. La 
coupure dans ce secteur a duré relativement longtemps en raison de la méconnaissance des 
réseaux. En effet, suite à la liquidation de l’entreprise Dietlin, qui s’était occupée des réseaux de 
Liebsdorf depuis les années 1950, c’est l’entreprise TP’Sundgo qui a été sollicitée mais elle n’a pas 
une connaissance suffisante du réseau et les plans disponibles en mairie ne sont ni tout à fait 
complets ni tout à fait exacts.  

    C’est aussi une méconnaissance du réseau qui est à l’origine d’une coupure dans la rue du 19 
novembre le 20 juillet 2016. En effet, pour réparer une fuite mineure dans le bâtiment de la 
mairie, la vanne de ce bâtiment devait être fermée. Plusieurs vannes étant présentes sur le même 
secteur, les manipulations effectuées ont eu pour effet d’ouvrir une vanne située au point bas du 
réseau et destinée à vidanger complètement le réseau du village. Il a fallu ouvrir le talus de la 
mairie pour déterminer l’usage précis de chacune des vannes présentes et comprendre le 
fonctionnement du réseau dans ce secteur. 

   Le nettoyage programmé des réservoirs et l’entretien de la station de traitement s’est très bien 
passé et n’a créé que des perturbations mineures durant quelques heures. 

Le volume de service nécessaire pour la purge annuelle du réseau, le nettoyage des deux 
réservoirs et le contrôle des bornes à incendie est estimé à 450 m3. Le rendement du service 
d’eau potable est de 48.0%. Il en résulte un indice linéaire des volumes d’eau non comptés de 15.1 
m3 par jour et par km et un indice linéaire de pertes en réseau de 14.7 m3 par jour et par km. Pour 
améliorer les choses, deux recherches de fuite ont été confiées à la société RUPTURDETEC les 
02 juin et 19 juillet 2016. 

 



	

Le réseau d’eau potable n’a pas été modifié en 2016. Le 14 octobre 2016, le réseau a été purgé et 
les réservoirs ont été vidés, nettoyés et désinfectés. Le compteur du réservoir a été remplacé à 
cette occasion. 

Protection de la ressource en eau 

Les ressources en eau sont les 4 sources et le forage F1 (1990) se situant dans le lieu-dit de la 
Talmatte.  

L’enquête hydrogéologique du 14.03.1975 avait  servi de base à l’arrêté préfectoral n°48576 du 
24.11.1976  portant  déclaration d’ordre publique (DUP) les périmètres de protection des captages 
des 4 sources de la Talmatte (Indice d’avancement de la protection des 4 sources: 60). 

L’enquête hydrogéologique de 09/2008 établit et révise ces périmètres et inclut le forage F1 pour 
la nouvelle déclaration d’ordre publique qui, suite à l’enquête publique, a été prise par le Préfet du 
Haut-Rhin en date du 18 novembre 2011 (arrêté N° 2011 326 11). (Indice d’avancement de la 
protection de F1 : 60) 

Le périmètre de protection rapproché représente une surface de 152 ha dont 81 ha à Liebsdorf 
(53%), 48 ha à Durlinsdorf (32%), 14 ha à Oberlarg (10%), 8 ha à Winkel (6%). Une immense part 
de ces terrains sont des terrains boisés appartenant aux différentes communes : 52% des 
terrains appartiennent à la Commune et sont gérés par l’ONF, 94.7 % des terrains appartiennent 
aux différentes Municipalités. 

La Commune de Liebsdorf a, de plus, acquis en 2011 une parcelle de 45 ares sur le ban d’Oberlarg, 
parcelle considérée comme un périmètre de protection immédiat satellite, car l’eau en cette zone 
s’infiltre et ressurgit au niveau des sources de la Talmatte. 

Après avoir réalisé en 2013 une importante partie des travaux prévus dans le cadre de la DUP, 
notamment la protection des captages des sources et du forage F1 par des capots regard, la 
commune a fait réaliser  une nouvelle tranche des travaux demandés par la DUP en 2015. Ces 
travaux ont concerné le dessouchage des arbres les plus proches des ouvrages de captage, la pose 
d’une nouvelle échelle dans le réservoir principal ainsi que la fermeture du bassin principal 
d’alimentation par une paroi vitrée.  

Qualité de l’eau 

L'eau potable respecte les limites de qualité réglementaires. 

! La qualité microbiologique de l'eau est bonne (4 analyses conformes) 
! Une valeur inhabituelle de la turbidité pour l’analyse du 31 mai 2016 mais l’analyse suivante 

n’a plus rien révélé  
! La concentration en nitrates se situait aux environs  de 5 mg/l. Cette valeur témoigne d'une 

ressource bien protégée des apports en nitrates, éléments provenant principalement de 
l’agriculture, des rejets domestiques et industriels. La teneur ne doit pas excéder 50 mg/l 
(milligrammes/litre). 



	

! L'eau distribuée est dure : 28.9 °f  
! Une analyse de micropolluants (pesticides, solvants, produits chimiques industriels) a été 

réalisée le 1er décembre 2016 et n’a révélé aucune pollution.  
 

Indicateurs de performance du service public d’assainissement 

Réseau 

Le réseau d’assainissement n’a pas été modifié en 2015 depuis sa création suite au contrat 
pluriannuel d’assainissement (2007/2008/2009). Les plans du réseau d’assainissement sont à jour. 
Les informations structurelles de chaque tronçon ainsi que l’altimétrie sont connues (Indicateur 
P202.2B : 15).  

Rendement de l’épuration 

La demande chimique en oxygène (DCO) est la consommation en dioxygène par les oxydants 
chimiques forts pour oxyder les substances organiques et minérales de l'eau. Elle permet 
d'évaluer la charge polluante des eaux usées.  

La station d’épuration a atteint son fonctionnement optimal avec des roseaux en bonne santé.  
L’abattement de la DCO mesuré ces dernières années par la SATESE (Service d’Assistance 
Technique aux Exploitants de Station d’épuration) du Haut-Rhin est élevé. Lorsque les roseaux 
étaient jeunes, les mesures étaient fréquentes pour observer l’évolution de la station. La SATESE 
a effectué en 2016 2 visites simples (28 janvier / 09 aout). Les visites « simples » par temps 
humide en janvier et par temps sec en aout ont montré un traitement satisfaisant de la pollution 
carbonée.   

Une visite « bilan » a été réalisée du 14 au 18/11/2016 par l’agence IRH pour le compte de 
l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse. L’étude a montré que les effluents traités étaient limpides et 
respectaient largement les prescriptions en vigueur. L’abattement de la DCO était de 91.8% en 
moyenne pendant ces 4 jours (norme de rejet : 80%). La dégradation de l’azote réduit était en 
outre excellente, largement supérieure à 90% (non réglementé). 

Divers  

Un contrôle annuel du réseau d’assainissement a été effectué par la société Sanicurage (Deux 
journées de travail en octobre et novembre 2016, pour un montant total de 2'250 € HT. 

Pour l’entretien de la STEP,  rien de particulier à signaler (faucardage réalisé).  

Indicateurs financiers du service d’eau et d’assainissement 

 

Les dépenses de fonctionnement de 2016 se sont élevées à 78'493.76 €  pour des recettes d’un 
montant de 71'655.27 €. Le compte administratif présente donc une nouvelle fois un déficit de 



	

fonctionnement important d’environ  6’800 €, et ce, malgré l’augmentation régulière du prix de 
l’eau et de l’assainissement.  

   Les dépenses d’investissements sont en équilibre pour 2016 : 37'054,40 € de dépenses pour 
39'276.23 € de recettes.  

    La situation financière du service d’eau reste donc très délicate en raison des remboursements 
de l’emprunt qui se sont élevés à environ 23'000 €. Le prix de l’eau à Liebsdorf en 2016 ( 3.77 € 
TTC) se situe légèrement en-dessous de la moyenne nationale de 2014 qui était de 3,98 €/m3, prix 
TTC sur la base d’une consommation de 120m3 (Rapport SISPEA, Mai 2017).    

Rapport présenté au conseil municipal en date du  24 août 2017 et approuvé à l’unanimité des 
membres présents. 

 
Objet : Révision des règlements du service d’eau et d’assainissement 
Délibération 1110 
    Un groupe de travail a repris le règlement du service d’eau qui datait de 2005 (une 
révision en 2007) et le règlement du service d’assainissement (2005) pour procéder à 
quelques adaptations.  
     Après délibération et étude de quelques points particuliers, le conseil municipal 
approuve le règlement d’eau et le règlement du service d’assainissement tels qu’ils 
figurent en pièces annexes. 
 
Annexe 1 : Règlement du service d’eau  
 
 
 

1. SERVICE	D’EAU	ET	D’ASSAINISSEMENT	DE	LA	COMMUNE	
DE	LIEBSDORF	

2. 	

3. 					REGLEMENT	INTERIEUR	CONCERNANT	

 
• L'EXPLOITATION DU RESEAU 

• LE RACCORDEMENT DES ABONNES 
• LA FOURNITURE D'EAU 

 

PREAMBULE: 



	

    La Commune de LIEBSDORF assure la distribution de l'eau potable aux habitants par 
l'intermédiaire de son service de l'eau, régie communale directe soumise à la TVA et ayant son 
budget propre. 

 

SOMMAIRE: 

Article 1.- Droits et obligations de la Commune 

Article 2.- Droits et obligations générales de l'abonné 

Article 3.- Durée de l'abonnement 

Article 4.-Changement de propriétaire 

Article 5.-Branchement particulier et installations intérieures 

Article 6.-Exécution des branchements particuliers 

Article 7.-Compteurs d'eau 

Article 8-Entretien des branchements et compteurs 

Article 9.-Redevances pour fournitures d'eau 

Article 1O.-Prises d'eau autres que les branchements d'immeubles 

Article 11. -Consignes en cas d'incendie 

Article 12.-Cession d'eau à des tiers 

Article 13.-Infractions au règlement 

Article 14.-Cas particuliers 

Article 15.-Dispositions finales 

Le Conseil Municipal, dans sa séance du 24 août 2017, a adopté le présent règlement d'eau avec effet immédiat  
 

Article 1 : Droits et obligations de la Commune  

 

1.1.- La Commune de LIEBSDORF assure l'exploitation de l'ensemble des ouvrages et installations 
d'alimentation en eau se trouvant sur son territoire. Elle effectue l'entretien, les aménagements, 
le renouvellement de même que les extensions de réseau. Ces dernières le sont sur décision du 
Conseil Municipal, se prononçant sur chaque cas. 

 



	

1.2.- Le personnel et les entreprises s'occupant du réseau d'eau sont nommées par le Maire sur 
avis du Conseil Municipal. 

1.3.- Les dépenses du service d'eau sont en principe couvertes par les redevances prévues à 
l'article 9 ces redevances sont rajustées de manière à assurer l'équilibre entre les dépenses et 
les recettes. 

1.4.- La Commune fournit l'eau aux propriétaires des immeubles dans les limites où les installations 
existantes le permettent et dans le cadre des conditions énumérées aux articles suivants. 

1.5.- La Commune met immédiatement à l'affichage les résultats des analyses de l'eau distribuée. 

A l'occasion de la parution d’un bulletin communal, elle communique à ce dernier la synthèse 
annuelle sur la qualité de l'eau au robinet, établie par la DDASS. 

1.6.- La Commune informe immédiatement l'ensemble des usagers de tout incident affectant la 
qualité de l'eau distribuée. 

 

Article 2 : Droits et obligations générales de l'abonné 

 

2.1.- Tout propriétaire désirant le raccordement de son immeuble à une conduite existante en vue 
de recevoir les quantités d'eau qui lui sont nécessaires pour les besoins de son ménage, de son 
exploitation agricole, commerciale, artisanale ou industrielle devra adresser au Maire une demande 
écrite signée par lui ou par un mandataire dûment autorisé par lui. (Formulaire disponible en 
mairie) 

Lors du dépôt de la demande, le Maire lui remettra, contre accusé de réception, un exemplaire du 
présent règlement. 

2.2.- Par la signature de sa demande, l'abonné se soumet à l'exécution intégrale des dispositions 
du présent règlement et de toutes les modifications ultérieures que la Commune jugera utile d'y 
apporter. 

2.3.- La fourniture de l'eau par la Commune sera en principe permanente. Les abonnés n'ont droit 
à aucune indemnité pour les préjudices éventuels causés par suite d'une modification de la qualité 
de l'eau, soit par une interruption de la fourniture de l'eau, soit par une variation de la pression 
résultant des aléas climatiques, de l'exécution de travaux sur le réseau, d'interruptions de 
courant électrique, du service d'incendie (en cas d'exercice ou de sinistre) ou pour toute autre 
cause. La Commune se réserve le droit de limiter la consommation des abonnés si les circonstances 
l'exigent, sans qu'ils puissent prétendre à aucune indemnité. La délivrance de l’eau potable peut 
être limitée à des plages horaires bien précises en cas de non-paiement des sommes dues au 
service d’eau.  



	

 

Article 3 : Durée de l'abonnement 

 

3.1.- L'abonnement est conclu pour une durée indéterminée. 

3.2.- La résiliation d'un abonnement peut être demandée à tout moment mais la location du 
compteur d’eau sera facturée pour la totalité du semestre en cours.  

3.3.- Les redevances fixées à l'article 9 sont exigibles aussi longtemps que la dénonciation n'aura 
pas été adressée par écrit. 

Article 4 : Changement de propriétaire 

 

4.1.- L'abonnement n'est pas transférable d'un immeuble à l'autre. Il reste attaché à celui pour 
lequel il a été souscrit. 

4.2.- En cas de changement de propriétaire d'un immeuble raccordé au réseau, l'ancien et le 
nouveau propriétaire sont solidairement tenus d'en informer aussitôt la Commune par écrit. Tant 
que cette notification officielle n'aura pas été faite, l'ancien propriétaire ou ses ayants droits 
répondront seuls du paiement des redevances. Après la notification, les dispositions du présent 
règlement seront appliquées au nouveau propriétaire. Toutefois, en ce qui concerne le paiement 
des redevances, l'ancien abonné, ou ses ayants droits , demeure seul responsable jusqu'à 
l'expiration du semestre au cours duquel a été notifié le changement de propriétaire. 

4.3.- En cas de décès du propriétaire, les dispositions du présent règlement s'appliqueront de 
plein droit à ses ayants-droits. 

Article 5 : Branchements particuliers et installations intérieures 

 

L'installation d'amenée de l'eau dans les diverses propriétés comprend deux parties: 

a) Le branchement particulier comprend la conduite de raccordement au réseau communal et 
le compteur. Il est propriété de la Commune même si son coût d'exécution a été partiellement ou 
totalement supporté par l'abonné. En conséquence, la Commune en assure à ses frais l'entretien. 
Cependant, pour ne pas créer de différence entre les habitations  neuves disposant d’un dispositif 
de comptage à l’entrée de la propriété et les maisons plus anciennes qui ont en général leur 
compteur dans la maison, la commune ne prendra en charge que les frais d’entretien pour la partie 
située entre la conduite principale et la limite de la propriété. Dès lors, une fuite sur terrain privé 



	

sera à la charge du propriétaire. En cas de dysfonctionnement du compteur, celui-ci est remplacé 
par la commune, sauf s’il y a négligence avérée de l’usager. 

b) A partir de la limite de propriété, les conduites et installations intérieures assurant la 
distribution de l'eau à l'intérieur des propriétés (hors compteur) sont propriété de l'abonné et 
relèvent de sa responsabilité exclusive. 

Article 6 : Exécution et financement des branchements particuliers  

 

6.1.1.- Les frais de réalisation d'un branchement particulier sont à la charge du demandeur. 

6.1.2.- L'installation du branchement particulier est faite par les soins de la Commune. Celle-ci 
détermine les caractéristiques du branchement: tracé, diamètre et nature des canalisations et 
charge une entreprise agréée de l'effectuer.  

6.1.3.- Pour toute construction nouvelle, et lors de travaux de réparation sur les branchements 
particuliers existants, la Commune fera poser aux frais du demandeur un compteur placé dans un 
regard ou une borne de comptage , qui seront implantés sur le domaine public, à la limite de la 
propriété à desservir, sauf cas particulier empêchant cette installation . 

6.1.4.- Pour la desserte de constructions nouvelles, le branchement sera créé à la demande du 
constructeur, après acceptation du devis et paiement de l'acompte prévu à l'article 6.1.5. 

6.1.5.- Préalablement à la réalisation des travaux, le demandeur aura à payer 80% d'acompte du 
montant TTC des travaux prévus au devis. Le solde sera facturé après décompte du coût réel TTC 
des travaux. 

6.1.6.- Cas particuliers : En cas d'impossibilité d'implanter le compteur sur le domaine public, la 
Commune se réserve le droit de l'implanter sur la propriété de l'abonné, le plus près possible de la 
limite de la propriété. Dans ce cas, l'abonné prendra toutes dispositions pour en permettre 
l'accès, en tout temps, depuis le domaine public. 

6.2.- On distinguera deux types de branchements:  

a) Branchement dit «DOMESTIQUE», à l'usage des ménages et des professionnels dont la 
consommation est inférieure ou égale à 1000 m3 par an;  

b) Branchement dit «PROFESSIONNEL», à l'usage des professionnels dont la consommation 
est supérieure à 1000 m3 par an. 

6.3.- Un seul branchement particulier domestique est installé pour chaque immeuble appartenant 
au même propriétaire et se trouvant dans le même enclos. Par contre, les branchements 
professionnels seront des branchements distincts des branchements domestiques. Dans le cas où 
un abonné demanderait un deuxième branchement pour un même bloc d'immeubles, ce deuxième 
branchement serait considéré, pour le calcul des redevances, comme un branchement distinct du 
premier. 



	

 

6.4.- Sauf dérogation accordée par le Conseil Municipal, tout branchement particulier devra suivre 
le tracé de la voie desservant l'immeuble à raccorder. La conduite aura un diamètre intérieur 
minimum de 40 mm et devra être posée dans l'emprise du domaine public. Le compteur sera placé 
dans un regard situé au droit du branchement sur le réseau de distribution. 

6.5.- Lorsque l'extension du réseau d'adduction d'eau est motivée par un lotissement viabilisé ou 
simplifié, communal ou privé, l'ensemble des travaux, y compris les poteaux d'incendie, sont à la 
charge du lotisseur. 

6.6.- Si la desserte d'un immeuble nécessite une extension de la conduite maîtresse jusqu'au droit 
de la parcelle à desservir, deux cas pourront se présenter:  

- Si le demandeur est seul à profiter de cette extension, il supportera la totalité des frais 
correspondants 

- Si cette extension profite à plusieurs parcelles et propriétaires, il sera proposé aux 
propriétaires riverains une entente pour financer l’extension sous forme de convention 
préalable réglant la participation de chacun. Au cas où une telle entente ne pourrait être 
trouvée, le demandeur d’origine décidera s’il souhaite tout de même cette extension de 
conduite maîtresse à ses frais. 

6.7.- Toutes les extensions des conduites maîtresses se feront avec un diamètre égal ou supérieur 
à 100mm. Les extensions portant sur plus de 100 mètres seront faites  avec des tuyaux de 
diamètre égal ou supérieur à 100 mm et avec pose d'un poteau incendie. 

 

Article 7 : Compteurs d'eau  

 

7. 1.- La constatation de la quantité d'eau fournie à chaque abonné a lieu au moyen d'un compteur 
fourni, posé et plombé par la Commune dont il demeure la propriété. Le type et les 
caractéristiques du compteur sont fixés par la Commune en fonction de l'importance des 
installations intérieures. 

7.2.- Inexactitude du compteur.  

En cas de doute sur l'exactitude des mesures du compteur et sur la régularité de son 
fonctionnement, l'abonné aura le droit d'en demander par écrit la vérification à la Commune. Si les 
indications du compteur sont exactes à 5% près, par excès ou par défaut, aucune rectification en 
plus ou en moins des redevances antérieures ne pourra avoir lieu. En outre, l'abonné devra 
supporter les frais de vérification. Ils seront ajoutés à la facture qui sera émise le semestre 
suivant. Par contre pour toute différence supérieure à 5%, les sommes perçues en trop ou en 
moins, seront mises en compte à valoir sur les sommes dues par l'abonné au titre du semestre 



	

suivant. Il est spécifié que les sommes perçues en plus ou en moins ne pourront être contestées 
que pour la dernière période de facturation  

7.3.- Mauvais fonctionnement du compteur.  

Lorsqu'il est constaté par la Commune qu'un compteur ne fonctionne plus convenablement ou que 
sa lecture est devenue impossible, la Commune procédera à l'évaluation de la consommation d'eau 
en se basant sur les quantités consommées pendant le même semestre de l'année précédente. Au 
cas où pendant ce semestre de référence, l'immeuble n'aurait pas été raccordé au réseau, 
l'évaluation sera basée sur la consommation du semestre précédant la vérification. En l’absence de 
références préalables, il sera facturé une quantité de 15 M3/ personne / semestre.  

7.4.- Nombre de compteurs et conditions de pose. 

Un seul compteur sera installé pour chaque branchement. Tout immeuble collectif, neuf ou ancien, 
comprenant plusieurs logements ou locaux, sera raccordé au réseau par un seul compteur. Sur 
demande du propriétaire, il pourra être fourni et installé plusieurs compteurs, chacun étant 
facturé au tarif en vigueur.  

Si un seul compteur est posé, la répartition dans les différents logements ou locaux est à la 
charge du propriétaire. 

Pour les branchements existants, les compteurs seront placés dans des locaux à l'abri du gel et de 
façon à ce que les relevés et réparations puissent se faire sans aucune difficulté. 

Les installations qui ne répondent pas à ces exigences devront être modifiées aux frais de 
l'abonné. 

7.5.- Dépose ou déplacement du compteur.  

Les frais de dépose ou de déplacement du compteur, demandés par un abonné, seront à la charge 
exclusive de ce dernier. 

7.6.- Il est interdit d'enlever les plombs ou de se livrer à des manœuvres frauduleuses, l'abonné 
étant financièrement et pénalement responsable. Outre les poursuites judiciaires qui pourront 
être engagées contre lui par la Commune, les frais de réparation ou de remplacement du compteur 
qui résulteront de sa malveillance ou de sa négligence (gel par exemple) seront intégralement mis à 
sa charge. 

Article 8 : Entretien des branchements et des compteurs 

 

8. 1. - Les travaux d'entretien de la partie des branchements comprise entre la conduite 
maîtresse et la limite de propriété sont effectués exclusivement par les soins de la Commune. 



	

L'abonné est tenu d'avertir immédiatement la Commune lorsqu'il aura constaté une fuite, anomalie 
ou défectuosité quelconque au branchement ou au compteur. Il pourra être tenu pour responsable 
des dommages résultant d'un retard de sa part à ce sujet. 
 
8.2.- Manœuvre des vannes.  
Seuls les préposés de la Commune sont autorisés à manœuvrer la vanne sous bouche à clé placée à 
l'origine du branchement.  
 
8.3.- Négligence de l'abonné.  
La Commune assume les frais d'entretien des branchements et des compteurs tant qu'il y a usure 
normale. Par contre, les abonnés sont responsables de tous dommages causés aux branchements et 
aux compteurs, en raison de négligences, maladresses, gel, incendie, choc ou malveillance... Ils 
auront à supporter seuls les frais occasionnés par les réparations ou remplacements et toutes les 
conséquences résultant des dommages causés directement ou indirectement par les fuites d'eau, 
même à des tiers. 

L'attention de l'abonné est attirée tout particulièrement sur la nécessité de protéger contre le 
gel, le compteur et la conduite situés en amont. Tout dommage causé par le gel sera réparé à ses 
frais.  
8.4.- Droit d'accès de la Commune.  

La Commune pourra procéder au relevé du compteur ou procéder à sa vérification ainsi qu'à celle 
des conduites.  

L'accès aux immeubles et locaux pourvus de branchements devra être accordé en tous temps aux 
employés et ouvriers mandatés par la Commune. 

8.5.- Modifications des branchements.  

Les modifications de branchement demandées par l'abonné ou imposés par le fait de son immeuble 
sont à sa charge exclusive. Leur exécution et leur financement seront soumis à l'ensemble des 
dispositions de l'article 6. Toute atteinte aux droits de la Commune sous ce rapport pourra faire 
l'objet de poursuites judiciaires. 

8.6.- La Commune décline toute responsabilité pour les dommages causés même à des tiers, par 
suite d'une rupture de conduite à l'intérieur des propriétés privées ou de toute autre cause. 

Article 9 : Redevances pour fournitures d’eau  

 

9. 1.- Le prix de l'eau consommée sera calculé suivant un tarif fixé par le Conseil Municipal. S'y 
ajoutent: 

• une redevance à titre de location du compteur dont le montant est fixé par le Conseil 
municipal 

• la taxe dite de  Pollution domestique"  



	

• la redevance de "Modernisation des réseaux de collecte » 
• la redevance d'assainissement 
• la T.V.A. 

 

9.2.- Paiement des redevances par les locataires.  

Toute redevance est due par l'utilisateur. La Commune ne pourra en aucun cas être mise en cause 
dans un litige opposant propriétaire et locataire. 
   En cas de départ d’un locataire, la facture des sommes restant dues sera mise à sa charge. 
Cependant, si des négligences graves sont relevées (absence du signalement d’un départ de 
locataire par le propriétaire, absence de communication de la nouvelle adresse, absence de relevé 
de compteur au moment du départ,…), les sommes dues seront facturées au propriétaire du 
logement.  
 
9.3.- Modalités de recouvrement.  

La redevance de location du compteur est payable semestriellement, à terme échu (facturations 
au mois de mars et d’octobre de chaque année). Les relevés de compteur et le recouvrement des 
sommes dues par l'abonné ont lieu chaque semestre. 
Si la facture des redevances échues n'est pas réglée dans un délai d'un mois, après une seconde 
présentation, la Commune se réserve le droit d'entreprendre le recouvrement de sa créance par 
voie judiciaire. Les frais de recouvrement sont à la charge de l'abonné défaillant. 
 

9.4.- Aucune réclamation ne peut retarder le paiement des sommes dues. Si un abonné dépose une 
réclamation et que celle-ci est reconnue justifiée, les sommes versées à tort lui seront 
remboursées. 

9.5.- Lorsqu'un nouvel abonné est raccordé au cours d'un semestre, les redevances sont dues dès 
l'installation du compteur pour le semestre complet. 

9.6.- Au cas où, par suite d'un incident sur les installations intérieures, il y aurait une 
"surconsommation" dépassant de loin la consommation habituellement constatée le semestre 
correspondant de l'année précédente,  il sera procédé comme suit :  

-Facturation habituelle pour la consommation constatée lors d’un trimestre équivalent. 

-Facturation de la surconsommation constatée pour la partie concernant la redevance d’eau, la 
taxe de pollution domestique et la TVA afférente. L’eau n’ayant pas été consommée, la redevance 
d’assainissement et la redevance pour modernisation  des réseaux ne seront pas demandées. Cette 
2ème facture est destinée à répondre aux demandes des sociétés d’assurance qui remboursent 
souvent, suivant les modalités du contrat, la surconsommation d’eau.  

9.7.- Fixation du montant des redevances 

   Le budget du service d’eau et d’assainissement est voté en équilibre au début de chaque année 
civile, en général au mois de mars. A cette occasion, le conseil municipal décide du montant des 



	

redevances pour l’année en cours (prix du m3 d’eau, location du compteur, redevance 
d’assainissement,…). Les prix fixés sont appliqués pour le semestre à venir, pour les quantités 
d’eau consommées depuis le relevé de compteur précédent. L’abonné ne pourra réclamer 
l’application de deux tarifs différents, avant et après la délibération du conseil municipal.  

9.8.- redevance minimale 

   Au cas où, pour diverses raisons, la consommation d’eau d’un branchement ouvert deviendrait 
très faible et inférieure à 5 m3/ semestre il est instauré une redevance minimale destinée à 
couvrir les frais fixes du service d’eau et d’assainissement (travaux divers, entretien, relevés,…) 
et qui se substitue à la facturation normale. Celle-ci est calculée semestriellement, par 
branchement ouvert, et représente la somme des éléments suivants :  

a) (Prix du m3 d’eau en vigueur + redevances dues à l’agence de l’eau + TVA en vigueur) x 05  

b ) Prix d’une location semestrielle d’un compteur + TVA en vigueur 

Article 10 : Prises d'eau autres que les branchements d'immeubles (Abonnements 
temporaires) 

 

10.1 - Il est strictement interdit à quiconque de prélever de l'eau sur le réseau communal, sauf 
autorisation spéciale du maire. En particulier l'utilisation des poteaux d’incendie est interdite, ces 
prises ne devant être manœuvrées que par le corps des sapeurs-pompiers pour ses exercices, ou 
pour la lutte contre l'incendie, ou par le personnel municipal. Toute contravention donnera lieu à 
des poursuites judiciaires. 
10.2.- En cas de besoins temporaires en eau (entreprises de travaux de construction, par exemple 
...), l'intéressé, qui devra en faire la demande par écrit, pourra être autorisé à prélever de l'eau 
aux poteaux d'incendie, aux conditions suivantes : 
-signature d’une convention particulière en mairie précisant les indices relevés lors de la mise à 
disposition et dépôt par l’entreprise ou le particulier d’un chèque de caution d’un montant de 100 
€) 
-mise en place d’une bouche avec compteur au poteau d’incendie le plus proche par les services 
municipaux  
-prix du service : frais fixes de 15 € + facturation aux mêmes conditions que pour les autres 
abonnés lors de l’enlèvement du compteur. Pour la location du compteur, chaque semestre 
commencé est dû intégralement.  

Article 11 : Consignes en cas d'incendie 

 

11.1. - En cas d'incendie, et jusqu'à l'extinction des feux, les conduites principales pourront être 
fermées dans des rues entières, sans que les abonnés puissent faire valoir un droit quelconque à 
dédommagement. De même, les conduites intérieures devront être fermées sur ordre du maire ou 
des pompiers, ou devront être mises à disposition de ces derniers. En cas de besoin, l’eau des 
piscines pourra être réquisitionnées pour les besoins des pompiers. Un avoir sera ensuite établi de 



	

façon à ce que les bassins puissent être complétés gratuitement par les propriétaires qui auraient 
donné l’accès à leurs piscines.  
 

11.2.- Les abonnés veillent, sous leur responsabilité financière, à ne pas gêner l'accès ou l'usage 
des poteaux d'incendie et à les maintenir totalement dégagés. 
 

11.3.- Si un abonné demande, pour simple convenance personnelle, le déplacement d'un poteau 
d'incendie situé devant sa propriété, les frais qui en résulteront, seront mis à sa charge. Le nouvel 
emplacement sera déterminé en accord avec le chef de corps ou un responsable de secteur du 
SDIS.  

Article 12 : Cession de l'eau à des tiers 

 
 
12.1 - Sauf pour la distribution de l'eau aux locataires demeurant dans l'immeuble pour lequel est 
souscrit l'abonnement et hormis le cas d’incendie, il est formellement interdit à toute personne de 
céder gratuitement ou contre remboursement tout ou partie de l'eau de sa conduite à des tiers, 
fussent-ils abonnés, ou de permettre le branchement sur sa conduite d'un autre immeuble, que ce 
soit en aval ou en amont du compteur. Seul le conseil municipal est autorisé à se prononcer sur les 
cas particuliers. 
 
12.2.- En aucun cas, la commune n'interviendra dans les différents entre propriétaires et 
locataires. 

Article 13 : Infractions au règlement 

 
 
13. 1. - En cas d'infraction au présent règlement dûment constatée (notamment enlèvement du 
compteur, ou rupture de ses plombs, prise d'eau avant compteur, ...), la commune se réserve le 
droit d’entamer des poursuites judiciaires,  
13.2.- Pour tout litige auquel donnerait lieu l'application du présent règlement, l'abonné est tenu 
de faire élection de domicile dans la commune. 

Article 14 : Cas particulier 

 
 
Tout cas particulier non prévu au présent règlement sera soumis au conseil municipal pour décision. 

Article 15 : Dispositions finales 

 
 
La commune se réserve expressément le droit de modifier les dispositions du présent règlement. 
_________________________________________________________________ 
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CHAPITRE 1 -  DISPOSITIONS GENERALES 
Article 1 : Objet du règlement 

• Le présent règlement a pour objet de définir les conditions et modalités auxquelles est 
soumis le déversement d’eaux usées domestiques et industrielles dans les réseaux 
d’assainissement collectif. 

Article 2 : Prescriptions générales 

• Les prescriptions du règlement entrent dans le cadre des dispositions générales fixées 
par la loi sur l’eau du 03 janvier 1992, le Code de la Santé Publique notamment ses articles L33, 
L34, L35 et le Code Général des Collectivités Territoriales. 

Article 3 : Catégories d’eaux admises au déversement 

• Il appartient au propriétaire de se renseigner auprès de la commune sur la nature du 
système d’assainissement desservant sa parcelle. 

• Les eaux susceptibles d’être déversées dans le réseau public de collecte sont les 
suivantes : 

3.1 SECTEUR DU RESEAU EN SYSTEME SEPARATIF 
• Eaux usées domestiques 
Comprenant les eaux ménagères (cuisine, salle de bains, lessive,…) et les eaux vannes (WC). Elles 

doivent être brutes, c’est à dire ne pas avoir séjourné dans une fosse fixe, septique ou 
d’accumulation. 

• Eaux usées autres que domestiques 
Comprenant les eaux usées de nature industrielle, en provenance d’ateliers, garages, stations 

service, drogueries, petites industries alimentaires (fromagerie, boucheries, restaurants…). 
Leur déversement doit, conformément à l’article L35-8 du Code de la Santé Publique, faire 
l’objet d’une demande spéciale et être expressément autorisé par le représentant de la 
Collectivité. 

Eaux pluviales 

Les eaux pluviales sont celles qui proviennent des précipitations atmosphériques. Sont assimilées 
à ces eaux pluviales celles provenant des eaux d’arrosage et de lavage des voies publiques et 
privées, des jardins, des cours d’immeubles. 

• Eaux industrielles 
• Sont classées dans les eaux industrielles tous les rejets correspondant à une utilisation 

de l’eau autre que domestique. 
• Leurs natures quantitatives et qualitatives sont précisées dans les conventions 

spéciales de déversement passées entre le Service d’assainissement et l’établissement désireux 
de se raccorder au réseau d’évacuation public. 

 
• Toutefois, les établissements industriels dont les eaux peuvent être assimilées aux 

eaux usées domestiques et dont le rejet ne dépasse pas annuellement 6000 m3 pourront être 
dispensés de conventions spéciales. 



	

Les eaux ne devant pas être susceptibles, ni par leur composition, ni par leur débit, ni par leur 
température, de porter atteinte au bon fonctionnement et à la bonne conservation des 
installations ou à la sécurité et à la santé des agents du service d’assainissement, ne peuvent 
être admises que selon les conditions à définir dans chaque cas. C’est le représentant de la 
Collectivité qui fixe les caractéristiques qu’elles doivent présenter pour être reçues. Des 
sujétions spéciales d’équipement et d’exploitation peuvent être imposées à la charge du 
demandeur (installation, curage et nettoyage d’un bac de décantation siphoïde par exemple). En 
outre, toujours en application des dispositions de l’article L35-8 du Code de la Santé Publique, 
l’autorisation de déversement peut être subordonnée à la participation de l’auteur de 
déversement aux dépenses du premier établissement, d’entretien et d’exploitation entraînées 
par la réception des eaux. 

Seules sont susceptibles d’être déversées dans le réseau eaux usées : 

-les eaux usées domestiques, telles que définie plus bas 

-les eaux industrielles, définies par les conventions spéciales de déversement passées entre le 
Syndicat et les établissements industriels, commerciaux ou artisanaux à l’occasion des 
demandes de branchement au réseau public. 

 
Sont susceptibles d’être déversées dans le réseau pluvial : 

-les eaux pluviales, telles que définies plus bas, 

-les eaux de source et de drainage des propriétés, 

-certaines eaux industrielles, définies par les conventions spéciales de déversement visées ci-
dessus. 

3.2 SECTEUR DU RESEAU EN SYSTEME UNITAIRE 
Les eaux usées domestiques, définies à l’article 3.1 du présent règlement, les eaux pluviales 

définies à l’article 3.1 du présent règlement, ainsi que les eaux industrielles définies par les 
conventions spéciales de déversement passées entre la commune et des établissement 
industriels, commerciaux ou artisanaux, à l’occasion des demandes de branchements, sont 
admises dans le même réseau. 

3.3 SECTEUR DU RESEAU EN SYSTEME PSEUDO-SEPARATIF 
Seules sont susceptibles d’être déversées dans le réseau eaux usées : 

-Les eaux usées domestiques, telles que définies à l’article 3.1, 

-Les eaux industrielles, définies par les conventions spéciales de déversement passées entre le 
service assainissement et les établissements industriels, commerciaux ou artisanaux à l’occasion 
des demandes de branchement au réseau public,  -Certaines eaux pluviales (toitures, jardins, 
cours) provenant uniquement des propriétés privées. 
 

Sont susceptibles d’être déversées dans le réseau pluvial : 



	

-Les eaux pluviales provenant des voies publiques, 

-Les eaux de source et de drainage des propriétés, 

-Certaines eaux industrielles définies par les conventions spéciales de déversement visées ci-
dessus. 

 
Les eaux de sources et de drainage devront être raccordées sur le collecteur d’eaux claires, s’il 
existe. Dans tous les cas, elles devront être séparées jusqu’au regard de branchement. 

Article 4 : Déversements Interdits 

• Quelle que soit la nature des eaux rejetées, et quelle que soit la nature du réseau 
d’assainissement, il est formellement interdit d’y déverser : 

− les eaux de température supérieure à 30° C 
− les eaux de pH < 5.5 et > 8.5 
− les contenus des fosses fixes ou d’accumulation 
− l’effluent des fosses septiques 
− les corps solides (ordures ménagères même broyées) 
− les huiles et graisses d’origine animale ou végétale (sauf si une autorisation spéciale est 

accordée dans les conditions prévues) 
− les liquides inflammables et corrosifs 
− les graisses et produits d’hydrocarbures, notamment ceux issus d’établissements non munis 

d’installation de prétraitement (décantation, séparation) adéquat 
− les effluents réservés à l’amendement agricole (lisier, purin,…) 
− tout effluent toxique (métaux lourds,…) 
− d’une façon générale, tout corps ou effluent susceptible de nuire au bon état et au bon 

fonctionnement du réseau d’assainissement, de la station d’épuration ou à la sécurité et à la 
santé des agents du service d’assainissement. 

 
De plus il est formellement interdit de déverser dans les réseaux d’eaux usées : 

− les eaux de ruissellement  
− les eaux de source, drainage et fossés 
 

Les rejets émanant de toute activité professionnelle exercée à l’intérieur des maisons 
d’habitation et dont la qualité est différente de celle des effluents domestiques doivent faire 
l’objet, en application des dispositions de l’article L35-8 du Code de la Santé Publique, de 
mesures spéciales de traitement ; de plus, un dispositif doit permettre le prélèvement 
d’échantillons destinés à s’assurer des caractéristiques physiques, chimiques et biologiques des 
eaux usées évacuées au réseau d’assainissement. 

 

LE SYSTEME D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
Article 5 : Définition 



	

• L’assainissement collectif est constitué d’un réseau de collecte d’eaux usées soit 
gravitaire, soit sous pression avec un poste de relèvement ou de refoulement si nécessaire. Ce 
réseau, muni de regards de visite, se situe soit sous le domaine public, soit sous le domaine 
privé après établissement d’une convention de passage. 

• Aucune construction ni aucune plantation d’arbres à hautes tiges n’est possible à une 
distance inférieure à deux mètres de part et d’autre du collecteur. 
 

Article 6 : Obligation de raccordement 

• Le raccordement au réseau d’assainissement disposé pour recevoir les eaux usées 
domestiques et industrielles est obligatoire pour tous les immeubles situés à une distance de 
moins de cinquante mètres d’un collecteur public et dont le branchement est techniquement 
possible. 

• Conformément aux prescriptions de l’article L33 du Code de Santé Publique : 
− Les immeubles édifiés postérieurement à la mise en service du collecteur doivent être 

obligatoirement raccordés avant d’être occupés. 
− Les immeubles déjà édifiés et occupés au moment de l’établissement du collecteur public 

doivent être obligatoirement raccordés le plus rapidement possible et au maximum dans le délai 
de deux ans à compter de la mise en service du réseau (article L33 du Code de la Santé 
Publique). 

•  
Au terme du délai de deux ans, et conformément aux prescriptions de l’article L35-5 du Code 
de la Santé Publique, tant que le propriétaire ne s’est pas conformé à cette obligation, il est 
astreint au paiement d’une somme au moins équivalente à la redevance d’assainissement qu’il 
aurait payée si son immeuble avait été raccordé au réseau, majorée dans une proportion fixée 
par la Collectivité responsable de l’assainissement, dans la limite de 100 %. 
 

Article 7 : Définition du branchement et des installations intérieures de l’usager 

7.1 Branchement 
Le branchement proprement dit est l’ensemble des trois éléments suivants : 

L’organe de contrôle (regard de départ du branchement) placé en principe à la sortie de la 
propriété privée et sur lequel viennent se raccorder les installations intérieures de l’usager, 

La canalisation partant de l’organe de contrôle et aboutissant au collecteur public, 

Le dispositif de raccordement de la canalisation de branchement sur le collecteur public, il peut 
être réalisé soit par piquage dans un regard de visite du collecteur, soit par piquage sur le 
collecteur. Dans certains cas particuliers, si le branchement ne peut se faire gravitairement, il 
sera imposé l’installation d’une station individuelle de refoulement. Le branchement est 
propriété de la Collectivité et fait partie intégrale du réseau. 

7.2 Installations intérieures de l’usager 
L’installation intérieure de l’usager regroupe tous les dispositifs de déversement (canalisations, 

regards,…) aboutissant à l’organe de contrôle du branchement et situés entre celui-ci et 
l’immeuble raccordé. 



	

 

Article 8 : Conditions générales d’établissement du branchement et des installations 
intérieures de l’usager 

• Le service d’assainissement fixe le nombre de branchements à installer par immeuble à 
raccorder. 

• Il fixe également le tracé, le diamètre, la pente de la canalisation ainsi que 
l’emplacement du regard de départ de branchement ou d’autres dispositifs notamment de 
prétraitement, au vu de la demande de branchement. 

• Celle-ci est accompagnée du plan de masse de la construction sur lequel sera indiqué 
très nettement le tracé souhaité pour le branchement, ainsi que le diamètre et un profil en long 
côté des installations et des dispositifs le composant, du regard de branchement jusqu’au 
collecteur. Les travaux sont surveillés par le service d’assainissement qui établit le certificat 
de conformité après contrôle global du branchement. 

8.1 Demande de déversement 
Tout immeuble dont le raccordement au réseau d’assainissement est obligatoire (cf. article 6 ) 

doit faire l’objet, au siège de la Collectivité responsable, d’une demande de déversement 
conforme au modèle remis au requérant. 

La demande de déversement comporte acceptation des conditions du présent règlement. Elle est 
signée par le propriétaire ou, le cas échéant, par le syndic (copropriété, lotissement). La 
demande de déversement donne lieu à une instruction technique et administrative par les 
agents du service d’assainissement qui définissent les conditions d’établissement du 
branchement, compte tenu des dispositions citées ci-après. 

La décision du représentant de la Collectivité concernant la suite réservée à la demande de 
déversement est notifiée au demandeur au plus tard un mois après la date de la demande. 
L’acceptation par le représentant de la collectivité crée la convention de déversement entre les 
parties. 

8.2 Etablissement du branchement 
L’instruction technique et administrative prévue ci-dessous précède toute installation de 

branchement. Elle est effectuée par les agents du service d’assainissement compte tenu des 
renseignements fournis par le demandeur sur la nature des eaux à déverser, leur débit, les 
canalisations intérieures existantes ou prévues. Les agents du service d’assainissement 
informent ensuite le demandeur des questions particulières le concernant pour l’application des 
prescriptions du présent règlement. 

Sur le plan technique, les agents du service d’assainissement déterminent dans chaque cas le 
tracé du branchement, sa pente, son diamètre, ses cotes, la nature des matériaux, la 
construction et l’emplacement des différents organes. 

La décision du représentant de la Collectivité est prise à l’issue de l’instruction par les agents du 
service d’assainissement et comporte soit le refus de déversement dûment motivé, soit par 
l’acceptation aux conditions financières qui sont précisées sur l’exemplaire de la demande 
restitué au demandeur. Les travaux d’installation, d’entretien et de renouvellement du 
branchement sont exécutés sous la surveillance des agents du service d’assainissement, par une 
entreprise ayant reçu l’agrément de la Collectivité et désignée par le représentant de cette 
Collectivité. 



	

8.3 Etablissement des installations intérieures de l’usager 
Le propriétaire peut disposer comme il l’entend des installations sanitaires à l’intérieur de 

l’immeuble raccordé pourvu qu’elles soient conformes à tout moment aux prescriptions du 
Règlement Sanitaire Départemental et du présent règlement. 

Les agents du service d’assainissement vérifient, avant tout raccordement au réseau public, que 
les installations intérieures remplissent les conditions requises. Ce raccordement est refusé si 
elles ne sont pas remplies. 

Les agents du service d’assainissement peuvent par la suite procéder à toute vérification des 
installations intérieures qu’ils jugent utiles et demander toute modification destinée à les 
rendre conformes aux prescriptions réglementaires, dans les cas où ces dites vérifications et 
modifications intéressent le bon fonctionnement du réseau et des ouvrages publics 
d’assainissement. 

Si les rejets ne sont pas conformes aux critères définis dans ce présent règlement, les frais de 
contrôle et d’analyse occasionnés seront à la charge de l’usager. 

C’est la raison pour laquelle, il est d’intérêt des usagers de prévoir, lors de la réalisation d’une 
construction neuve, un réseau séparatif qui pourra être mis en service sans modification 
lorsque le collecteur public passera à proximité.  

Tout propriétaire tenue de se raccorder au réseau d’assainissement et s’alimentant en eau 
totalement ou partiellement à une source autre qu’un service public, doit en faire la déclaration 
au service de l’assainissement. 

8.4 Interdictions 
Il est interdit à quiconque : 

- D’apporter une modification quelconque ou d’exécuter tout travail sur les ouvrages du réseau 
public, 

- De s’immiscer dans le fonctionnement du service public. 

 

Article 9 : Conditions particulières d’établissement du branchement et des installations 
intérieures de l’usager 

• Conformément à l’article L34 du Code de la Santé Publique, le service d’assainissement 
exécutera d’office les branchements de tous les immeubles riverains, partie comprise sous le 
domaine public jusqu’en limite de propriété (y compris le regard de départ de branchement 
éventuellement installé en limite), lors de la construction d’un nouveau réseau d’eaux usées. 

• La Collectivité peut se faire rembourser auprès des propriétaires de tout ou d’une 
partie des dépenses entraînées par les travaux d’établissement de la partie publique du 
branchement dans des conditions définies par l’assemblée délibérante. La partie des 
branchements réalisée d’office est incorporée au réseau public, propriété de la Collectivité. 
 

Article 10 : Demande de branchement 



	

10.1 Convention de déversement ordinaire 
Tout branchement doit faire l’objet d’une demande adressée au service d’assainissement dans un 

délai d’un mois après obtention du permis de construire. 

Cette demande, formulée selon un modèle type de convention de déversement, doit être signée 
par le propriétaire ou son mandataire. Elle comporte élection du domicile attributif de 
juridiction sur le territoire desservi par le service d’assainissement et entraîne l’acceptation 
des dispositions du présent règlement : elle est établie en deux exemplaires dont un est 
conservé par le service d’assainissement et l’autre remise à l’usager. 

L’acceptation par la commune crée la convention de déversement entre les parties. 

Afin de permettre au service d’assainissement d’instruire la demande de branchement et 
d’autorisation de déversement, celle-ci doit être accompagnée des pièces suivantes (en trois 
exemplaires) à transmettre au moins un mois avant la date prévue pour le démarrage des 
travaux : 

Un plan de situation de l’immeuble (échelle 1/1000) et un plan de masse (échelle 1/500) 
comportant également la situation et le niveau des points de raccordement souhaités (caniveaux 
de garage, avaloirs de cave, etc…) du branchement projeté. 

Une fiche descriptive des équipements spéciaux, hors appareils sanitaires courants, si le cas se 
présente. 

10.2 Convention particulière de déversement 

10.2.1 Cas de plusieurs branchements pour le même usager 
Un usager peut disposer de plusieurs branchements pour le même immeuble (afin de limiter 

l’importance des modifications des installations intérieures d’une maison ancienne par exemple). 

A cet effet, la demande de déversement prévue à l’article 8.1 indique le nombre de 
branchements souhaités. 

10.2.2 Cas d’un immeuble à plusieurs logements 
Chaque logement doit faire l’objet d’une demande de déversement distincte. A l’issue de 

l’instruction technique et administrative par les agents du service d’assainissement, peut être 
requis selon le cas : 

un branchement par logement 

un branchement par colonne de chute d’eaux usées (cas d’immeuble à étages), 

un branchement unique (cas d’immeuble ancien à une seule sortie de canalisation). 

10.2.3 Cas d’un lotissement réalisé postérieurement à la date d’application 
du présent règlement 

Lorsque le réseau d’assainissement intérieur projeté d’un lotissement est destiné à être 
raccordé aux installations publiques de collecte des eaux usées, le dossier du projet est remis 



	

au service d’assainissement qui vérifie sa conformité aux conditions techniques exigées par la 
Collectivité pour ses propres ouvrages. 

Chaque lot doit être doté d’un branchement particulier tel qu’il est défini à l’article 10.2.2 ci 
avant, et doit préalablement, faire l’objet d’une demande de déversement comme stipulé à 
l’article 8.1. 

La réalisation des travaux d’établissement du réseau intérieur du lotissement et des 
branchements, est effectuée sous le contrôle des agents du service d’assainissement. 

Le réseau principal de desserte (aussi bien que le réseau situé en aval de l’opération et 
permettant son raccordement au collecteur existant que le réseau structurant l’opération) 
d’une opération privée devient propriété de la Collectivité dès sa réception et après accord de 
celle-ci. Eventuellement, un surdimensionnement ou un prolongement pourra être demandé aux 
frais de la collectivité, réservant à l’avenir le raccordement futur des parcelles amont sur ce 
nouveau collecteur. 

10.2.4 Cas d’un lotissement réalisé antérieurement à la date d’application du 
présent règlement 

Lorsque le raccordement aux installations publiques d’un réseau d’assainissement intérieur d’un 
lotissement est envisagé, il est procédé par le service d’assainissement à la vérification de sa 
conformité aux conditions techniques exigées par la collectivité pour ses propres ouvrages. 

Si les installations du lotissement satisfont aux conditions requises, chaque lot fait l’objet d’une 
demande de déversement comme stipulée à l’article 8.1. Chaque branchement est mis en tant 
que de besoin en conformité à l’ouvrage à l’article 8.1 du présent règlement, et selon les 
conditions prévues à l’article 8. Le réseau intérieur du lotissement peut être alors raccordé 
directement au réseau collectif public. 

Si les installations du lotissement ne satisfont pas aux conditions requises, il sera, au préalable, 
procédé à la mise en conformité et ceci aux frais des colotis. Les agents du service 
d’assainissement peuvent procéder à toute vérification des installations à raccorder. La 
collectivité peut exiger tous les aménagements nécessaires pour que les eaux déversées soient 
rigoureusement conformes aux rejets admissibles dans les conditions définies à l’article 3. 

10.3 Convention spéciale de déversement des eaux industrielles 
Les établissements déversant des eaux industrielles ne sont pas obligés de se raccorder au 

réseau public d’assainissement. Toutefois, leur raccordement peut être autorisé, conformément 
à l’article L35-8 du Code de la Santé Publique, dans la mesure où les déversements respectent 
les conditions générales d’admissibilité des eaux industrielles. 

Les demandes de raccordement des établissements déversant des eaux industrielles se font sur 
un imprimé spécial et feront éventuellement, l’objet d’une convention de déversement 
d’effluent industriel dans le réseau public d’assainissement. 



	

Toute modification de l’activité industrielle sera signalée au service d’assainissement qui pourra 
soit interdire les déversements, soit établir une nouvelle convention. 

Article 11 : Conditions de cessation, mutation et transfert de la convention de branchement 

• Le raccordement au réseau d’assainissement étant obligatoire comme il est précisé à 
l’article 6 ci-avant, la cessation de la convention ne peut résulter que du changement de 
destination ou de la démolition ou, enfin, de la modification de la nature des eaux usées 
déversées, ainsi que le non-respect de la convention. 

• En cas de changement de propriétaire pour quelque cause que se soit, le nouveau 
propriétaire est substitué à l’ancien, sans autre frais que, le cas échéant, ceux du timbre de la 
nouvelle demande de déversement. L’ancien propriétaire ou, en cas de décès, ses héritiers ou 
ayant droit, restent responsables vis à vis de la collectivité de toutes les sommes dues en vertu 
de la convention initiale. 

 
• La convention n’est pas transférable d’un immeuble à l’autre. Il en est de même dans le 

cas de division de l’immeuble, chacune des fractions devant alors faire l’objet d’une convention. 
• La convention peut cependant être transférée entre un ancien immeuble démoli et le 

nouvel immeuble construit, si ce dernier a le même caractère, se trouve sur la même parcelle et 
sous réserve que le nouvel immeuble ne nécessite pas de modification du branchement 
particulier. 

• Lorsque la démolition ou la transformation d’un immeuble entraînera la suppression du 
branchement ou sa modification, les frais correspondants seront mis à la charge de la personne 
ou des personnes ayant déposé le permis de démolition ou de construire. 

• La suppression totale ou la transformation du branchement résultant de la démolition ou 
de la transformation de l’immeuble sera exécutée par le service d’assainissement ou son 
mandataire. 

 
CHAPITRE 2 -  LES INSTALLATIONS INTERIEURES 
Article 12 : Dispositions générales pour les installations sanitaires intérieures 

• Les installations intérieures doivent satisfaire aux prescriptions du Règlement 
Sanitaire Départemental. 

• La mise en chantier des travaux de réalisation des installations sanitaires intérieures ne 
pourra avoir lieu qu’après réception par le propriétaire de l’autorisation de raccordement 
délivrée par le service d’assainissement. 

• Cette autorisation interviendra après instruction par le service d’assainissement de la 
demande de branchement et d’autorisation de déversement introduite par le propriétaire et 
appuyée des plans visés à l’article 10.1 du présent règlement. 

• La vérification des installations intérieures et leur mise en conformité est opérée dans 
les conditions précisées à l’article 26. 

Article 13 :  Raccordement entre le domaine public et privé 

• Conformément à l’article L35-1 du Code de la Santé Publique, tous les ouvrages 
nécessaires pour amener les eaux usées à la partie publique du branchement sont à la charge 
des propriétaires, et doivent être réalisés dans les conditions fixées à l’article L33 du même 
code. 



	

• Avant tout remblaiement de tranchée, les agents du service d’assainissement prévenus 
de l’achèvement des ouvrages par les soins de l’usager ou de l’entrepreneur, procèdent au 
contrôle des installations. 

• Dès la fin des travaux et après le contrôle général du branchement, les agents du 
service d’assainissement établissent le certificat de conformité dans la forme prévue au 
modèle joint à la demande de déversement. 

• Toute intervention sur un branchement qui n’est pas effectuée dans ces conditions 
constitue une contravention ouvrant droit à des poursuites, sans préjudice des dommages et 
intérêts qui peuvent être réclamés. 

Article 14 : Suppression des anciennes installations, anciennes fosses, anciens 
cabinets d’aisances 

• Conformément à l’article L35-2 du Code de la Santé Publique, dès l’établissement du 
branchement, les fosses et autres installations de même nature seront mises hors d’état de 
fonctionnement, par les soins et aux frais du propriétaire. En cas de défaillance, le service 
d’assainissement pourra se substituer au propriétaire, agissant alors aux frais et risques de 
l’usager, conformément à l’article L35-3 du Code de la Santé Publique. 

• Les dispositifs de traitement et d’accumulation ainsi que les fosses septiques mises 
hors d’usage ou rendus inutiles sont vidangés et curés. Ils sont soit comblés, soit enlevés, soit 
désinfectés si destinés à une autre utilisation. 

Article 15 : Indépendance des réseaux intérieurs d’eau potable et d’eaux usées 

• Tout raccordement direct ou communication possible entre les canalisations d’eau 
potable et eaux usées est interdit. Sont de même interdits, toutes les installations 
susceptibles de laisser les eaux usées pénétrer dans la conduite d’eau potable, soit par 
aspiration due à une dépression accidentelle, soit par refoulement dû à une surpression créée 
dans la canalisation d’évacuation. 

Article 16 : Etanchéité des installations et protection contre le reflux des eaux 

• Conformément aux dispositions du Règlement Sanitaire Départemental pour éviter le 
reflux des eaux usées et pluviales du réseau d’assainissement dans les caves, sous-sols et 
cours, lors de leur élévation exceptionnelle jusqu’au niveau de la chaussée, les canalisations 
intérieures, et notamment leurs joints sont établis de manière à résister à la pression 
correspondant au niveau fixé ci-dessus. De même, tous orifices sur ces canalisations ou les 
appareils reliés à ces canalisations, situés à un niveau inférieur à celui de la voie publique vers 
laquelle se fait l’évacuation, doivent être normalement obturés par un tampon étanche à ladite 
pression. 

• Enfin tout appareil d’évacuation se trouvant à un niveau inférieur à celui de la chaussée 
sous laquelle se trouve le réseau d’assainissement public doit être muni d’un dispositif anti-
refoulement contre le reflux des eaux usées et pluviales. 

• Les installations, l’entretien et les réparations  sont à la charge totale du propriétaire. 
Article 17 : Pose de siphons 

• Tous les appareils raccordés doivent être munis de siphons empêchant la sortie des 
émanations provenant du réseau d’eaux usées et l’obstruction des conduits par l’introduction de 
corps solides. Tous les siphons seront conformes à la norme en vigueur. 



	

• Le raccordement de plusieurs appareils à un même siphon est interdit. De plus, aucun 
appareil sanitaire ne peut être raccordé sur la conduite reliant une cuvette de toilette à la 
colonne de chute. 

Article 18 :  Toilettes 

• Les toilettes sont munies d’une cuvette siphonnée qui doit pouvoir être rincée 
moyennant une chasse d’eau ayant un débit suffisant pour entraîner les matières fécales. 

Article 19 : Colonnes de chute d’eaux usées 

• Toutes les colonnes de chute d’eaux usées, à l’intérieur des bâtiments, doivent être 
posées verticalement et munies de tuyaux d’évent prolongés sans réduction de diamètre au-
dessus des parties les plus hautes de la construction.. 

• Le sommet du tuyau d’évent doit se trouver simultanément : 
− A 0.50 m au dessus de la toiture 
− A 1m au dessus de toute ouverture en liaison avec  l’intérieur de l’immeuble 
− A 2 m horizontalement de toute ouverture précitée. 
•  

Les colonnes de chutes doivent être totalement indépendantes des canalisations d’eaux 
pluviales. 

• La jonction des appareils sanitaires aux colonnes de chutes doit se faire suivant un 
angle de 70° au maximum dans la direction de l’écoulement. 

• Les diamètres suivants doivent être adoptés pour les colonnes de chute : 
− Descente des cuisines ou salles de bains : 
Jusqu’à 5 unités : 75 mm 

De 5 à 10 unités : 100 mm 

− Descente de WC ordinaires : 
Jusqu’à 3 unités : 100 mm 

Au dessus de 3 unités : 125mm 

− Descente de WC ç action siphonnique : 
Quel que soit le nombre : 100 mm 

•  
Les colonnes de chute concernant plus de 10 unités seront traitées cas par cas. Chaque colonne 
de chute doit être munie, avant son raccordement avec la conduite d’évacuation, d’un orifice de 
visite facilement accessible à fermeture hermétique. 

• Ces dispositifs doivent être conformes aux dispositions du Règlement Sanitaire 
Départemental relatives à la ventilation des réseaux d’eaux usées lorsque sont installés des 
dispositifs d’entrée d’air. 

Article 20 : Broyeurs d’éviers 

• L’évacuation par les réseaux d’assainissement des ordures ménagères, même après 
broyage préalable, est interdite. 

Article 21 : Descentes des gouttières 



	

• Les descentes des gouttières qui sont, d’une manière générale, fixées à l’intérieur des 
bâtiments, doivent être complètement indépendantes et ne doivent servir en aucun cas à 
l’évacuation des eaux usées. 

• Les descentes comportent en partie basse un dauphin en fonte d’une hauteur minimum 
de 1 m et un tabouret de gouttière avec panier amovible. 

•  
• Au cas où elles se trouvent à l’intérieur de l’immeuble les descentes de gouttières 

doivent être accessibles à tout moment et être pourvues de boîtes de nettoyage  leur base et 
de crapaudines à leur sommet. 

• Des descentes de gouttières communes à plusieurs immeubles sont interdites. 
• Si une descente d’eau pluviale débouche à une distance horizontale inférieure à 2 m 

d’une fenêtre, lucarne ou ouverture en liaison avec l’intérieur de l’immeuble, ou si elle reçoit les 
eaux de balcons ou terrasses accessibles, elle doit être munie à sa partie basse d’une occlusion 
siphoïde visitable et résistant au gel. 

Article 22 : Jonction de deux conduites 

• La jonction de deux conduites est à réaliser, sauf dérogation, sous un angle compris 
entre 45 et 67°30. 

• La pose d’une pièce d’embranchement double n’est tolérée qu’à condition de desservir un 
seul logement. Pour les chutes de WC, l’embranchement double est interdit dans tous les cas. 

Article 23 : Caractéristiques techniques des branchements d’eaux usées domestiques 

• La partie des branchements située sous le domaine privé, comme celle situés sous le 
domaine public doivent présenter les caractéristiques suivantes  

− Afin d’être à l’abri du gel, toutes les conduites posées à l’extérieur du bâtiment doivent avoir 
une couverture de terre d’au moins 1 mètre 

− Sauf impossibilité technique, les conduites d’évacuation doivent être constituées d’éléments 
courts et rectilignes, posées parallèlement aux murs qu’elles sont appelées à longer. Si elles 
longent les murs à l’extérieur de bâtiments, elles doivent ne rester éloignées d’au moins 1 m 

− Les changements de direction des conduites d’évacuation sont obtenus par des coudes de 45 ° 
au maximum, un angle de 90° est obtenu par 2 coudes à 45°; 

− Les collets des tuyaux doivent être dirigés vers l’amont, c'est-à-dire en sens contraire de 
l’écoulement des eaux ; 

− La jonction de 2 conduites est réalisée par un raccord dit « embranchement » ou « culotte » 
sous un angle de 70 ° au maximum dans la direction de l’écoulement. 

− L’emploi de pièce d’embranchement double n’est toléré qu’exceptionnellement. 
− Aucun tuyau ne doit, dans le sens de l’écoulement, être suivi d’un autre de dimension moindre 

ou être divisés en plusieurs branches 
− Les raccordements de tuyaux de diamètre différent, s’obtiennent par des pièces spéciales 

dites « cônes » 
− La pente des conduites ne doit en aucun cas diminuer dans le sens de l’écoulement ; elle est au 

minium égale à 2% 
− Aucune conduite d’évacuation ne doit avoir un diamètre inférieur à 100 mm ; sauf dérogation 

le diamètre intérieur du raccordement à l’égoût public est de 150 mm 
•  



	

− L’écoulement dans les conduites d’évacuation doit être continu et n’être interrompu ni par des 
bouches d’égouts siphoïdes, ni par des siphons, ni par des vannes d’arrêt. 

− Les regards de visites doivent être étanches, avoir une dimension intérieure de 80 cm au 
moins, et être munis d’un couvercle approprié à la charge roulante. Le radier doit comporter une 
cunette d’un rayon égal à celui de la conduite d’évacuation ; cette cunette doit épouser la pente 
de la conduite, sans provoquer une retenue ou une stagnation des eaux et matières à évacuer. 

•  
Pour les autres immeubles, d’habitation ou à usage industriel, les sections seront calculées 
suivant les volumes d’eaux à évacuer et, le cas échéant, les pentes disponibles, ceci selon les 
indications du service d’assainissement. 
 

CHAPITRE 3 -  LE CONTROLE 
Article 26 : Conformité des installations intérieures 

• Conformément à l’article L35-1 du code de la Santé Publique, le service d’assainissement 
se réserve le droit de vérifier, avant tout raccordement au réseau public, que les installations 
intérieures remplissent bien les conditions requises. Afin de permettre ce contrôle, le service 
d’assainissement doit être avisé au moins deux jours ouvrables avant le commencement des 
travaux.  

• Dans le cas où des défauts seraient constatés par le service d’assainissement, le 
propriétaire se doit d’y remédier à ses frais. 

• Toutes modifications ultérieures des installations devront être signalées au service 
d’assainissement, afin de lui permettre de tenir à jour le dossier concerné. 

• Pour les installations intérieures existantes, lorsqu’un propriétaire est obligé de 
raccorder les installations de son immeuble à l’égout public nouvellement posé, il est tenu de 
prouver au service de l’assainissement que ses installations sont conformes aux prescriptions du 
présent règlement. 

• En cas de non-respect de ces dispositions, le propriétaire est seul responsable des 
dommages qu’il pourrait subir, suite à un mauvais fonctionnement de ses installations. 

Article 27 : Conformité des branchements 

• Le service d’assainissement a le droit de vérifier, avant tout raccordement au réseau 
public, que les branchements correspondent effectivement aux dispositions et obligations des 
articles 3, 4, 7, 8, 9 et 10.1 du présent règlement. 

Article 28 : Obligation d’entretenir les installations de prétraitement 

• Les installations de prétraitement (séparateur à hydrocarbure, débourbeur, 
dégraisseur, séparateur à fécules, pH-mètre, débitmètre), si elles sont prévues par les 
conventions, devront être maintenues en bon état de fonctionnement et en tout temps 
accessibles par les agents du service d’assainissement. Les usagers doivent pouvoir justifier du 
bon entretien de ces installations. 

Article 29 : Conformité des rejets 

29.1 Eaux usées domestiques 
Le service d’assainissement a le droit de vérifier que les eaux usées rejetées dans le réseau 

d’assainissement sont bien conformes aux prescriptions des articles 3 et 4 du présent 
règlement. Il délivre un certificat de conformité du branchement. Toutes modifications 



	

ultérieures doivent faire l’objet d’une demande et de l’acceptation écrite du service 
d’assainissement. 

29.2 Eaux industrielles 
Indépendamment des contrôles mis à la charge de l’industriel selon les termes de la convention 

de déversement, des prélèvement et contrôles pourront être effectués à tout moment par les 
agents du service d’assainissement ou tout organisme agréé par lui aux points de déversement, 
afin de vérifier si les eaux industrielles déversées dans le réseau public sont en permanence 
compatibles avec les prescriptions de la convention entre les deux parties. 

Les prélèvements seront faits par le service d’assainissement ou son mandataire ; les analyses 
seront confiées à un laboratoire agréé. Les frais d’analyses seront supportés par le 
propriétaire de l’établissement concerné si leur résultat démontre le non-respect des 
prescriptions de la convention de déversement, sans préjudice des sanctions prévus à l’article 
41 du présent règlement. 

Article 30 : Les réseaux privés 

30.1 Dispositions générales pour les réseaux privés 
Les articles 1 à 11 du présent règlement sont applicables aux réseaux privés d’évacuation des 

eaux. 

En outre, les conventions spéciales de déversement visées à l’article 10.2 du présent règlement 
préciseront certaines dispositions particulières. 

30.2 Conditions d’intégration au domaine public 
Lorsque des installations susceptibles d’être intégrées au domaine public seront réalisées à 

l’initiative d’aménageurs privés, la Collectivité, au moyen de conventions conclues avec les 
aménageurs, se réserve le droit de faire contrôler les nouvelles installations par le service 
d’assainissement, à l’aide de tous les moyens utiles (caméra, test à l’air, …). 

30.3 Contrôle des réseaux privés 
Le service d’assainissement se réserve le droit de contrôler la conformité d’exécution des 

réseaux privés par rapport aux règles de l’art, ainsi que celles des branchements définis dans le 
présent règlement. 

Dans le cas où des désordres seraient constatés par le service d’assainissement, la mise en 
conformité sera effectuée par le propriétaire ou l’assemblée de copropriétaires, à leurs frais. 

Faute par l’aménageur ou l’assemblé des co-propriétaires de respecter les obligations énoncées 
ci-dessus, la collectivité peut après mise en demeure, procéder d’office et aux frais des 
intéressés, aux travaux indispensables. 

 

CHAPITRE 4 -  Entretien et réparation 
Article 31 : Entretien, réparation et renouvellement des installations intérieures 

• L’entretien, les réparations et le renouvellement des installations intérieures sont à la 
charge du propriétaire de la construction desservie par le réseau public de collecte. 

Article 32 : Surveillance, entretien, réparation, renouvellement de la partie des 
branchements situés sous la voie publique 



	

• La Collectivité prend à sa charge les frais d’entretien, de réparation et éventuellement 
de renouvellement de la partie du branchement situés sous la voie publique. De même, elle prend 
en charge les dommages éventuels causés par ces ouvrages. 

• Toutefois, restent à la charge de l’usager les frais de désobstruction ou de réparation 
causés par sa négligence, sa maladresse ou sa malveillance, ainsi que l’inobservation des 
prescriptions du présent règlement. 

• Il incombe à l’usager de prévenir immédiatement les agents du service d’assainissement 
de toute obstruction, de toute fuite ou de toute anomalie de fonctionnement qu’il constaterait 
sur son branchement. 

• La collectivité est en droit d’exécuter d’office, et aux frais de l’usager s’il y a lieu, tous 
les travaux dont elle serait amenée à constater la nécessité, notamment en cas d’inobservation 
du présent règlement, d’atteinte à la sécurité, d’infraction au Règlement Sanitaire 
Départemental, etc…, sans préjudice des sanctions prévues au présent règlement. 

Article 33 : Surveillance, entretien, réparations, renouvellement de la partie des canalisations 
publiques sous le domaine public ou privé 

• La totalité de ces travaux est réalisée par le service d’assainissement, à ses frais. 
 

CHAPITRE 5 -  PARTICIPATION financière aux travaux 
Article 34 : Participation aux travaux de branchement 

• Conformément à l’article L34 du Code de la Santé Publique, le propriétaire bénéficiant 
d’un branchement doit s’acquitter (au titre de participation aux frais d’exécution de la partie 
publique de branchement) d’une participation aux travaux de branchement dont le montant et 
les conditions de recouvrement sont fixés par la Collectivité. 

Article 35 : Frais d’établissement de branchement 

• Dans le cas général, toute installation de branchement donne en principe lieu au 
paiement par le propriétaire du coût réel du branchement. Il en est de même des travaux de 
déplacement ou de modification demandés par le propriétaire. Un devis sera établi par le 
service d’assainissement qui fera exécuter les travaux, après accord du propriétaire, par une 
entreprise agréée. Toutefois, lorsqu’une série de branchements est réalisée par la Collectivité 
dans le cadre d’une tranche de travaux d’assainissement, les frais d’établissement de tous les 
branchements peuvent être répartis également entre les propriétaires concernés. 

• Le partie privée du branchement est entièrement à la charge du propriétaire. 
• Lorsqu’en application des dispositions de l’article 10.2.1 du présent règlement, plusieurs 

branchements sont établis pour le même usager, les frais d’établissement de chacun de ces 
branchements sont à la charge du propriétaire. 

• Lorsqu’en application des dispositions de l’article 10.2.2 du présent règlement, est établi 
un branchement par colonne de descente d’eaux usées ou un branchement unique, les frais 
d’établissement de ce branchement sont répartis entre les différents propriétaires concernés. 

Article 36 : Régime des extensions réalisées sur l’initiative des particuliers 

• Lorsque le service d’assainissement réalise des travaux d’extension sur l’initiative de 
particuliers, ces derniers s’engagent à lui verser, à l’achèvement des travaux, une participation 
au coût des travaux définis préalablement par convention. 

Article 37 : Participation  pour le financement de l’assainissement collectif  (PAC) 



	

Les propriétaires des immeubles édifiés postérieurement à la mise en service du réseau public de 
collecte auquel ils doivent être raccordés sont astreints, pour tenir compte de l’économie par 
eux réalisée en évitant une installation d’assainissement individuel réglementaire, à verser une 
participation unique . Cette participation, nommée Participation pour le financement de 
l’assainissement collectif  PAC a été instaurée par délibération du conseil municipal en date du 
25 août 2014 (visa Préfecture le 16 septembre 2014). La participation par logement neuf ou 
logement nouvellement aménagé est de 3500 € (non soumis à la TVA).  

Le montant en est révisable par délibération du conseil municipal.  
 
•  La PAC est due une fois que le nouveau logement est relié au réseau. 
• Elle est recouvrée comme en matière de contribution directe et inscrite au budget eau-

assainissement. 
 
CHAPITRE 6 -  REDEVANCE D’ASSAINISSEMENT 
Article 38 : Redevance d’assainissement applicable aux usagers domestiques 

• Conformément à l’article L33 du Code de la Santé Publique, toute personne raccordable 
au réseau collectif d’assainissement telle que définie à l’article 2 du  présent règlement, est 
assimilée aux usagers raccordés et de ce fait, soumise au paiement de la redevance 
d’assainissement. 

• Conformément à l’article L35-5 du Code de la Santé Publique, cette redevance pourra 
être majorée par la délibération de la Collectivité dans la limite de 100 %. Cette majoration 
sera applicable à toute personne raccordable et qui, après expiration du délai de deux ans 
indiqué à l’article 6 du présent règlement, n’aura pas son branchement contrôlé conforme par 
les agents du service d’assainissement. 

Article 39 : Redevance d’assainissement applicable aux établissements industriels ou 
avec convention 

• En application des articles L2224-7 et L2224-12 du Code des Communes, les 
établissements déversant des eaux industrielles dans un réseau public de collecte d’eaux usées, 
sont soumis au paiement de la redevance d’assainissement sauf dans les cas particuliers visés 
lors de l’article ci-après. 

Article 40 : Participations financières spéciales 

• Si le rejet d’eaux industrielles entraîne pour le réseau, la station d’épuration et la 
salubrité des agents du service d’assainissement, des sujétions spéciales d’équipement et 
d’exploitation, l’autorisation de déversement pourra être subordonnée à des participations 
financières aux frais de premier équipement, d’équipement complémentaire et d’exploitation, à 
la charge de l’auteur du déversement, en application du Code de la Santé publique. Celles-ci 
seront définies par convention spéciale de déversement si elles ne l’ont pas été par une 
convention ordinaire. 

 
 

CHAPITRE 7 -  Contentieux et litiges 
Article 41: Infractions et poursuites 



	

• Sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure préalable, les infractions au présent 
règlement sont, en tant que de besoin, constatées, soit par les agents du service 
d’assainissement, soit par le représentant légal ou le mandataire de la Collectivité et peuvent 
donner lieu à des poursuites devant les tribunaux compétents. 

Article 42 : Voies de recours des usagers 

• En cas de faute du service d’assainissement, l’usager qui s’estime lésé peut saisir les 
tribunaux compétents. 

• Préalablement à la saisie des tribunaux, l’usager peut adresser un recours gracieux au 
représentant de la Collectivité, responsable de l’organisation du service d’assainissement. 
L’absence de réponse à ce recours dans un délai de 4 mois vaut décision de rejet. 

Article 43 : Mesures de sauvegarde 

• En cas de non-respect des conditions définies dans les conventions de déversement 
passées entre le service d’assainissement et les particuliers ou les établissements industriels, 
troublant gravement, soit l’évacuation des eaux usées, soit le fonctionnement de la station de 
traitement, ou portant atteinte à la sécurité du personnel d’exploitation, les réparations des 
éventuels dégâts et du préjudice subi par le service d’assainissement sont mis à la charge du 
signataire de la convention. Le service d’assainissement pourra mettre en demeure l’usager par 
lettre recommandée avec accusé de réception, de cesser tout déversement dans un délai 
inférieur à 48 heures. 

• En cas d’urgence, ou lorsque les rejets sont de nature à constituer un danger immédiat, 
le branchement peut être obstrué sur le champ et sur un constat du service d’assainissement 
(le propriétaire et/ou le mandataire étant immédiatement informés). 

Article 44 : Frais d’intervention 

• Si des désordres dus à la négligence, à l’imprudence, à la maladresse ou à la malveillance 
d’un tiers ou d’un usager se produisent sur les ouvrages publics d’assainissement, les dépenses 
de tous ordres occasionnés au service à cette occasion seront à la charge des personnes qui 
sont à l’origine de ces dégâts. 

• Les sommes réclamées aux contrevenants comprendront : 
les opérations de recherche du responsable, 

les frais nécessités par la remise en état des ouvrages. 

•  
Elles seront déterminées en fonction du temps passé, du personnel engagé et du matériel 
déplacé. 

Article 45 : Date d’application 

• Le présent règlement est mis en vigueur à dater de son adoption par la Collectivité. 
Tout règlement antérieur est abrogé de ce fait. 

Article 46 : Modification de règlement 

• Des modifications au présent règlement peuvent être décidées par la collectivité et 
adoptées selon la même procédure que celle suivie pour le présent règlement. Toutefois, ces 
modifications doivent être portées préalablement à la connaissance des usagers du service pour 
leur être opposable (par exemple à l’occasion de l’expédition d’une facture). 

Article 47 : Clause d’exécution 



	

• Le représentant de la Collectivité, les agents du service d’assainissement et le receveur 
de la collectivité, autant que de besoin, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent règlement. 

 
 
Objet : Approbation du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées 2017 - CLECT 
Délibération 1111 
 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée que depuis le 1er janvier 2017, la Communauté de 
Communes Sundgau (CCS) est soumise au régime de la Fiscalité Professionnelle Unique 
(FPU). Depuis cette date, la fiscalité professionnelle des communes est intégralement 
perçue par la CCS, qui reverse à la commune une attribution de compensation. 
 
Cette attribution de compensation correspond au produit de la fiscalité professionnelle 
perçue par les communes l’année N-1 du passage à la FPU, éventuellement réduite ou 
majorée de charges transférées. 
 
Une Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) a été constituée. 
Elle est chargée d’évaluer le coût des charges transférées et d’établir un rapport, à 
chaque transfert de compétence. 
 
L’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (CGI) prévoit notamment les 
modalités de calcul des charges transférées. Deux méthodes peuvent être appliquées : la 
méthode de droit commun et la méthode dite dérogatoire. Chacune est soumise à des 
modalités d’approbation différentes. 
 
En 2017, la CCS se voit transférer les compétences ‘‘Zone d’Activité Economique’’ (ZAE) 
et ‘‘Document d’Urbanisme’’. La CLECT n’a relevé aucune ZAE soumise à un calcul de 
charges transférées. Sa réflexion s’est donc portée sur la compétence ‘‘Document 
d’Urbanisme’’. Ce transfert de compétence ne concerne que les communes qui étaient 
membres des Communautés de Communes du Jura Alsacien (CCJA) et de la Vallée de 
Hundsbach (CCVH). 
 
Après avoir étudié quatre méthodes de calcul, une de droit commun et trois selon la 
méthode dérogatoire, la CLECT a approuvé, lors de séance du 7 juin 2017, une méthode 
dérogatoire qui prévoit la prise en compte de l’ensemble des dépenses nettes relatives à 
la compétence urbanisme, des communes issues de la CCJA et de la CCVH, réparti sur 
chacune desdites communes au nombre d’habitants. 
 
Considérant la méthode retenue, dite dérogatoire, le rapport doit être approuvé par les 2/3 des 
membres du Conseil Communautaire, et l’ensemble des communes intéressées. La loi de finances 
pour 2017 prévoit que si le rapport de la CLECT n’est pas transmis aux conseils municipaux au 30 



	

septembre, ou à défaut de leur approbation dudit rapport selon les modalités et délai prévus au 
CGI, le préfet est désormais compétent pour déterminer le coût des charges transférées. 
 
 
Le Conseil Municipal,  

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu le Code Général des Impôts, notamment l’article 1609 nonies C, 
- Vu la Loi de Finances 2017, 
- Vu le rapport de la CLECT 2017 de la CCS, 
- Vu la délibération du Conseil Communautaire du 22 juin 2017, 

 
après en avoir délibéré, par 07 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions, 
 

- approuve le rapport de la CLECT 2017 tel que ci-annexé. 
 
 
Objet : Adhésion de la ville de Hésingue au syndicat d’électricité et de gaz du Haut-
Rhin 
Délibération 1112 
	
Vu		 les	articles	L.	5211-18	et	suivants	du	Code	Général	des	Collectivités	Territoriales	;	
Vu	 l’arrêté	 préfectoral	 n°97-3051	 du	 19	 décembre	 1997	 portant	 création	 du	 Syndicat	

Départemental	 d’Electricité	 du	 Haut-Rhin	 modifié	 par	 l’arrêté	 préfectoral	 n°99-2887	 du	 12	
novembre	1999	étendant	la	compétence	du	Syndicat	au	gaz	;	

Vu	 la	 délibération	 du	 Conseil	 municipal	 de	 Hésingue	 du	 29	 mai	 2017	 demandant	 l’adhésion	 au	
Syndicat	pour	 le	secteur	de	 l’emprise	aéroportuaire	d’une	surface	de	10,5	hectares	provenant	
d’un	échange	de	terrain	avec	la	Ville	de	Saint-Louis	;	

Vu	 la	délibération	du	Comité	Syndical	du	26	juin	2017	;	
	
Considérant	qu’il	est	de	l’intérêt	des	deux	parties	que	la	Ville	de	Hésingue	adhère	au	Syndicat	afin	de	
lui	 transférer	 sa	 compétence	d’autorité	 concédante	 en	matière	de	distribution	publique	d’électricité	
sur	le	territoire	cité	;	
	
Considérant	 que	 le	 Comité	 Syndical	 a	 accepté	 par	 délibération	 du	 26	 juin	 2017,	 l’extension	 du	
périmètre	du	Syndicat	à	la	Ville	de	Hésingue	pour	le	territoire	cité	(sous	réserve	de	l’aboutissement	de	
la	procédure	de	modification	des	 limites	territoriales	entre	 les	Villes	de	Saint-Louis	et	de	Hésingue)	à	
une	date	d’effet	identique	à	celle	où	sera	prononcée	cette	modification	territoriale	;	
	
Le	Maire	propose	au	Conseil	municipal	d’approuver	l’adhésion	au	Syndicat	de	la	Ville	de	Hésingue.	
	
Après	en	avoir	délibéré,	le	Conseil	municipal,	à	l’unanimité	des	membres	présents	:	

- Emet	 un	 avis	 favorable	 à	 l’adhésion	 de	 la	 Ville	 de	 Hésingue	 pour	 le	 secteur	 de	 l’emprise	
aéroportuaire	d’une	surface	de	10,5	hectares	provenant	d’un	échange	de	terrain	avec	la	Ville	de	
Saint-Louis,	à	l’unanimité	/	par	07	voix	pour,	0	voix	contre,	0	abstentions	;	

- Demande	à	Messieurs	les	Préfets	du	Bas-Rhin	et	du	Haut-Rhin	de	prendre	en	conséquence	un	
arrêté	inter-préfectoral	modifiant	la	composition	et	le	périmètre	du	Syndicat.	

 



	

 
Objet : Structuration du SMARL en EPAGE du bassin versant de la Largue et du Secteur 

de Montreux	

Délibération 1113 
			Le	 SMARL	a	 fait	 part	 à	M.	 le	Préfet	 coordonnateur	de	bassin	de	 son	 souhait	 de	 se	 transformer	en	
Etablissement	Public	d'Aménagement	et	de	Gestion	de	l'Eau	(EPAGE).	Après	consultation	des	instances	
compétentes,	 M.	 le	 Préfet	 coordonnateur	 de	 bassin	 a	 délimité,	 par	 arrêté	 du	 22	 février	 2017,	 le	
périmètre	requis	pour	cette	transformation.	Ce	périmètre,	qui	est	celui	du	bassin	versant,	comprend	
des	 communes	 déjà	 membres	 du	 SMARL	 (au	 nombre	 de	 55),	 mais	 également	 des	 communes	 non	
adhérentes	(au	nombre	de	13).	Pour	que	M.	le	Préfet	du	Haut-Rhin	puisse	prendre	un	arrêté	portant	
transformation	du	SMARL	en	EPAGE,	il	importe	que	le	périmètre	du	SMARL	coïncide	avec	celui	arrêté	
par	 M.	 le	 Préfet	 coordonnateur	 de	 bassin,	 et	 inclut	 donc	 le	 territoire	 des	 13	 communes	 non	
adhérentes.	

1°/	 Parmi	 ces	 13	 communes,	 11	 appartiennent	 à	 l'une	 des	 3	 communautés	 de	 communes	 dont	 des	
communes	 membres	 sont	 déjà	 adhérentes	 au	 SMARL.	 Au	 1er	 janvier	 2018,	 ces	 communautés	 se	
substitueront	automatiquement	à	leurs	communes	membres	déjà	adhérentes	au	sein	du	SMARL,	pour	
la	 compétence	 "GEMAPI".	 Cette	 substitution	 automatique	 ne	 concernera	 que	 les	 communes	 déjà	
adhérentes,	et	ne	conduira	donc	pas	à	intégrer	les	11	communes	non	adhérentes.	Pour	ce	faire,	il	peut	
être	 envisagé	 de	 modifier	 les	 statuts	 du	 SMARL	 en	 y	 ajoutant	 une	 disposition	 permettant	 aux	
communautés	de	décider	d'adhérer	au	SMARL,	pour	 la	compétence		 "GEMAPI",	non	seulement	pour	
leurs	 communes	membres	 déjà	 adhérentes,	mais	 également	 pour	 leurs	 autres	 communes	membres	
comprises	dans	le	bassin	versant.		

Les	 deux	 autres	 communes	 (Galfingue	 et	 Heimsbrunn)	 sont	 membres	 de	 Mulhouse	 Alsace	
Agglomération,	 dont	 aucune	 partie	 de	 territoire	 n'est	 incluse	 dans	 le	 périmètre	 actuel	 du	 SMARL.	 Il	
importe	que	Mulhouse	Alsace	Agglomération	accepte	d'adhérer	au	SMARL,	à	compter	du	1er	 janvier	
2018,	pour	la	partie	de	son	territoire	constituée	des	2	communes.	Pour	ce	faire,	le	comité	syndical	du	
SMARL	a	pris	l'initiative	de	proposer	une	extension	du	périmètre	du	syndicat	(extension	qui	devra	bien	
entendu	être	acceptée	par	le	conseil	communautaire	de	la	M2A).	Dès	l’aboutissement	de	la	procédure	
visant	 à	 la	 modification	 des	 statuts	 du	 SMARL,	 le	 comité	 syndical	 sera	 en	 mesure	 de	 consulter	 les	
conseils	 communautaires	des	3	 communautés	de	communes	en	vue	de	 leur	adhésion	au	1er	 janvier	
2018	pour	toutes	leurs	communes	membres	comprises	dans	le	bassin	versant.		

	

2°/	En	application	de	l'article	L.	213-12	du	code	de	l'environnement,	il	appartient	au	comité	syndical	du	
SMARL	de	proposer	la	transformation,	avec	effet	au	1er	janvier	2018,	du	syndicat	mixte	en	EPAGE.	Afin	
d'éviter	l'engagement	d'une	procédure	de	consultation	spécifique	sur	ce	point,	il	est	proposé	de	mener	
cette	consultation	parallèlement	à	celle	concernant	les	2	points	précités.		

Si	 les	conseils	communautaires	des	3	communautés	de	communes	consentent	à	adhérer	au	syndicat	
pour	la	totalité	de	leur	périmètre	inclus	dans	le	bassin	versant	et	si	le	périmètre	du	syndicat	peut	être	
étendu	à	la	M2A	pour	Galfingue	et	Heimsbrunn,	M.	le	Préfet	du	Haut-Rhin,	constatant	que	le	périmètre	



	

du	syndicat	coïncide	avec	celui	figurant	dans	l'arrêté	de	M.	le	Préfet	coordonnateur	de	bassin,	sera	en	
mesure	de	prononcer	la	transformation,	avec	effet	au	1er	janvier	2018,	du	SMARL	en	EPAGE.		

• Vu	la	Loi	sur	l’eau	du	3	janvier	1992,	
• Vu	la	Loi	sur	l’Eau	et	les	Milieux	Aquatiques	(LEMA)	du	30	décembre	2006,	
• Vu	 la	 Loi	 de	 Modernisation	 de	 l’Action	 Publique	 territoriale	 et	 d’Affirmation	 des	 Métropoles	

(MAPTAM)	du	27	janvier	2014,	
• Vu	la	Loi	Nouvelle	Organisation	Territoriale	de	la	République	(NOTRe)	du	7	août	2015,	
• Vu	le	Décret	n°2015-1038	du	20	août	2015	relatifs	aux	EPTB	et	EPAGE,	
• Vu	la	délibération	du	Comité	Syndical	du	24	octobre	2015	(Délégation	spéciale	au	Président	et	au	

Bureau	relative	à	la	mise	en	place	de	la	compétence	GEMAPI),	
• Vu	 la	délibération	CS/1/2016	du	8	avril	2016	concernant	 la	structuration	du	SMARL	en	EPAGE	du	

bassin	versant	de	la	Largue	et	du	Secteur	de	Montreux.	
• Vu	 le	 projet	 de	 statuts	 présenté	 et	 discuté	 en	 séance	 permettant	 au	 SMARL	 sa	 structuration	 en	

EPAGE,	
	

! Considérant	 que	 les	 lois	 sur	 l’eau	 de	 1992	 et	 2006	 instaurent	 la	 gestion	 des	 cours	 d’eau	 et	 des	
milieux	aquatiques	à	l’échelle	globale	des	bassins	versants,	

! Considérant	que,	depuis	sa	création	en	1992,	le	SMARL	applique	de	manière	pertinente	les	objectifs	
et	prescriptions	des	dites	lois	de	1992	et	2006,	

! Considérant	 la	 solidarité	 de	 bassin	 versant	 que	 le	 SMARL	 a	 réussi	 à	 instaurer	 sur	 la	 vallée	 de	 la	
Largue	et	le	secteur	de	Montreux,	avec	tous	les	acteurs	et	particulièrement	la	profession	agricole,	

! Considérant	la	solidité	administrative,	technique	et	financière	du	SMARL	dans	son	mode	de	gestion,	
! Considérant	les	résultats	obtenus	depuis	plus	de	vingt	ans	en	termes	de	qualité	d’eau	superficielle	

et	 souterraine,	 de	 retour	 d’espèces	 sensibles	 des	 cours	 d’eau,	 et	 de	 fonctionnalité	 des	 milieux	
aquatiques.	

	

Le	Conseil	Municipal,	à	l’unanimité	des	membres	présents	:		

1°/	approuve	l'ajout,	à	l'article	1er	des	statuts	du	SMARL,	d'un	paragraphe	ainsi	rédigé:	«	Le	syndicat	a	
vocation	à	exercer	 ses	 compétences	 sur	 le	périmètre	du	bassin	 versant	de	 la	 Largue,	délimité	 sur	 le	document	

annexé	à	l’arrêté	de	M.	le	Préfet	Coordonnateur	du	bassin	Rhin	Meuse	n°2017/36	du	22	février	2017.	

Les	 communautés	 de	 communes	 et	 d’agglomération	 se	 substitueront	 au	 1er	 janvier	 2018	 à	 leurs	 communes	
membres	déjà	adhérentes	au	syndicat	en	application	des	articles	L.5214-16	ou	L.5216-5	et	L.5214-21	ou	L5216-7	
du	code	général	des	collectivités	territoriales	pour	les	compétences	visées	aux	1°,2°,5°	et	8°	de	l’article	L.211-7	du	

code	de	l’environnement.	

Le	syndicat	sera	habilité,	si	les	conseils	communautaires	concernés	le	décident,	à	exercer	les	compétences	visées	
aux	1°,2°,	5°	et	8°	de	l’article	L.211-7	du	code	de	l’environnement	sur	la	totalité	du	périmètre	des	communautés	
de	communes	et	d’agglomération	inclus	dans	le	périmètre	du	bassin	versant.	»	

2°/	 approuve	 l'extension,	 au	 1er	 janvier	 2018,	 du	 périmètre	 du	 SMARL	 à	 la	 communauté	
d'agglomération	Mulhouse	Alsace	Agglomération	 pour	 la	 partie	 de	 son	 territoire	 constitué	 des	 bans	
communaux	de	Galfingue	et	Heimsbrunnn,	concernés	par	le	bassin	hydrographique	de	la	Largue	pour	
l’exercice	des	compétences	GEMAPI.	

3°/	approuve	 la	 transformation,	avec	effet	au	1er	 janvier	2018,	du	SMARL	en	EPAGE	et	approuve	 les	
statuts	de	l’EPAGE	LARGUE.	



	

 
Objet :  Vente des parcelles communales 323 et 326 
Délibération 1114 
   Sortie de la salle de M. Hugues Durand, adjoint au Maire 
 
    Le Maire donne lecture au conseil municipal de la lettre de M. Hugues Durand, domicilié 8C, rue 
de l’étang, qui propose à la commune d’acheter deux parcelles communales cadastrées de la façon 
suivante :  
section 01 N° 323 d’une surface de 2.27 ares 
section 01 N° 326 d’une surface de 5.84 ares 
soit un total de 8.11 ares 
Son offre de prix s’élève à 11 354 € (onze mille trois cent cinquante-quatre euros), soit 1400 € 
l’are. 
   Le Conseil Municipal, 
-Considérant que ces deux parcelles font partie du domaine privé de la commune 
-Considérant que ces deux parcelles ne sont pas situées en zone constructible  
-Considérant que l’offre de M. Durand est très supérieure au prix habituel des terrains dans la 
commune 
A l’unanimité des membres présents : 
- approuve la vente des deux parcelles 323 et 326 à M. Hugues Durand  
- accepte le prix de vente proposé de 11'354 € (onze mille trois cent cinquante-quatre euros) 
- autorise M. le Maire à entreprendre les démarches pour cette vente auprès de l’étude de Me 
Brom à Hégenheim et désigne M. Bernard Schlegel comme représentant de la commune, habilité à 
signer cet acte de vente.  
-dit que le paiement devra être déposé à l’étude Me Brom au moment de la signature de l’acte. 
 
Objet :  Création d’un poste permanent d’attaché territorial 
Délibération 1115 
	 	 	

Le conseil municipal de Liebsdorf, 
Sur rapport de l’autorité territoriale, et à l’unanimité des membres présents, 
 
Vu  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, et notamment son article 34 ; 
Vu le budget de la collectivité territoriale; 
Vu  le tableau des effectifs de la collectivité territoriale; 
Vu  le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 
 
Considérant que la création d’un poste permanent de secrétaire de mairie relevant du grade 

d’attaché territorial à raison d’une durée hebdomadaire de service de 16 heures 57 minutes 
(soit 16.95/35èmes) est rendue nécessaire par la démission du secrétaire de mairie-
instituteur Pascal Froehly, admis à la retraite. 

 

Décide 
 



	

Article 1er : À compter du 01/10 /2017, un poste permanent de secrétaire de mairie relevant du 
grade d’attaché territorial est créé à raison d’une durée hebdomadaire de 16 heures 
57 minutes (soit 16.95/35èmes). 
Ce poste comprend notamment les missions suivantes: 
- Administration générale de la commune  
- Comptabilité des budgets communaux et du service d’eau et d’assainissement 
- Gestion de l’urbanisme 
- Gestion de l’Etat-civil  
- Gestion des employés communaux 

 
Article 2 : L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un agent sur le 

poste et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente 
délibération, dans le respect des dispositions législatives et règlementaires en 
vigueur. 
Ce poste pourra également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement 
de l'article 3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, compte tenu du qu’il 
s’agit d’un emploi à temps non complet inférieur à 50 % d’un temps complet dans une 
commune de moins de 1 000 habitants. 
Dans cette situation, la rémunération de l’agent contractuel sera fixée par 
référence à l’échelon 9 du grade précité (indice brut 712, indice majoré 590).  
 

Article 3 : L’autorité territoriale est chargée de procéder à la déclaration de création de poste 
auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin, dans 
les conditions et les délais fixés. 

 
Article 4 :  Les crédits nécessaires sont prévus au budget de la collectivité territoriale  
  

Article 5 : 
Une ampliation de la présente délibération sera adressée : 

• au Représentant de l’État ; 
• au Président du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin. 

 
 
Objet :  annulation de la délibération 1102/ travaux dans un logement communal  
Délibération 1116 
 
   Par la délibération 1102, le conseil municipal avait constaté les améliorations effectuées dans le 
logement communal situé à l’étage du bâtiment de la mairie par Mme Valérie Zayak et avait 
accepté une réduction de son loyer correspondant à un mois de location.  
    Cette délibération a fait l’objet de remarques de la sous-préfecture (courrier du 1er juin 2017) 
car « au titre de l’universalité budgétaire, il ne peut y  avoir de contraction entre recettes et 
dépenses, contraire au principe précité. Aucune compensation ne doit se faire entre elles» 
Autrement dit, la commune ne peut renoncer à percevoir le loyer dû. Par contre, elle peut décider 
d’assumer les frais nécessités par la remise en état du logement.  
     Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal :  

- annule la délibération 1102 



	

- constate que Mme Zayak a effectué des travaux importants d’amélioration du logement 
qu’elle occupe alors qu’une partie d’entre eux  auraient dus être pris en charge par la 
commune.  

- Dit que, au vu des factures présentées, la commune prendra en charges les travaux 
suivants : ensemble douche, meuble de salle de bain et vasque, mélangeur lavabo, mitigeur 
baignoire, revêtement de sol et divers interrupteurs et prises électriques, pour  une somme 
de 557.13 €, somme  qui sera remboursée à Mme Zayak.  
 
 

Objet :  Vote de crédits supplémentaires pour le budget eau-assainissement 2017 
Délibération 1117 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu les explications de M. le Maire et en avoir délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, décide de procéder au vote des crédits supplémentaires 
suivants, pour le budget 2017 du service d’eau et d’assainissement :  

 
 
 
Objet :  Correction du compte administratif communal 2016 et conséquences sur le budget 
primitif communal 2017 
Délibération 1118 
  

A) Compte administratif 2016    
    Pour le compte administratif 2016 du budget communal, le trésorier municipal a remarqué  que, 
en raison d’un problème informatique, il existait une différence de 161.66 € entre les chiffres 
votés par le conseil municipal et le document comptable édité. Il propose également une 
rectification pour les chiffres à reprendre au budget primitif 2017 car il n’y a pas lieu de tenir 
compte des restes à réaliser dans les excédents et déficits de l’exercice 2016.  
   Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,  
-annule sa délibération 1091 du 02 mars 2017 
- approuve le compte administratif tel que résumé ci-dessous :  
Fonctionnement :   
Dépenses:  236'460.27  € 
Recettes :  271'394.12 € 
Excédent de fonctionnement 2016: 34'933.85 € 
Reprise excédents 2015:  :+ 159'428.26 € 

Résultat définitif de fonctionnement :  
194'362.11 € 

Investissement : 
Dépenses :   63’449.20 € 
Recettes :  86'872.03  € 



	

Excédent d’investissement  2016 :    23'422.83 € 
Reprise déficit reporté 2015 :     6'079.57 € 
Excédent d’investissement total:  17'343.26 € 

  
  Restes à réaliser 
Dépenses :  34’500 € 
Recettes :  0 € 
Besoin réel de financement pour l’investissement : - 34’500€ 
Déficit d’investissement avec restes à réaliser : 17'156.74 €  

  
Chiffres à reprendre au BP 2017 
Excédent d’investissement au 001: 17'343.26 € 
Affectation en réserves au 1068 :  17'156.74 €   
Reprise en fonctionnement au 002 :+ 177'205.37 € 
	

B) Budget primitif 2017 
 
        Pour prendre en compte les modifications apportés au compte administratif 2016, le Conseil 
Municipal, à l’unanimité des membres présents,  
-annule sa délibération 1093 du 02 mars 2017 
- approuve le budget primitif 2017 tel que résumé ci-dessous :  
 
Fonctionnement :  
Dépenses : 394'000 € 
Recettes (avec résultat de fonctionnement reporté) : 394'000 € 
 
Investissements  
Dépenses : 171'100 €  
Recettes : 171'100 € 
 
Objet : Instauration du régime indemnitaire  
Délibération 1119 
 

OBJET :Régime Indemnitaire 
instauration du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, 

 de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment  
son article 20 ; 

Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et notamment son article 88 ; 

Vu  le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88  
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée ; 

Vu  le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés ; 

Vu  le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat ; 



	

Vu  le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux ; 

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 précité ; 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513  

du 20 mai 2014 précité ; 
Vu  la circulaire NOR RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ; 
Considérant que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place au sein de la Fonction Publique de l’État est 
transposable à la Fonction Publique Territoriale, en application du principe de parité ; 

Considérant que le RIFSEEP se compose de deux parties : 
• L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice  

des fonctions et qui constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire ; 
• Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la manière  

de servir. 
Considérant que la collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents en 

instaurant le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants : 
• Prendre en compte le positionnement hiérarchique des agents, au regard de l’organigramme ; 
• Reconnaitre les spécificités de certains postes ; 
• Susciter l’engagement des collaborateurs ;  

 
 

DECIDE 
 

I.  Mise en place de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) 
Article 1er :  Principe de l’IFSE 
L’IFSE constitue la partie principale du RIFSEEP. Elle a pour objet de valoriser l’exercice des fonctions. 
Cette indemnité repose, d’une part, sur la nature des fonctions exercées par les agents, et d’autre part, sur la 
prise en compte de l’expérience professionnelle acquise par les agents dans l’exercice de leurs fonctions. 
Article 2 :  Bénéficiaires de l’IFSE 
Les bénéficiaires de l’IFSE sont : 

• Les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel ; 
• Les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel.  

Article 3 :  Détermination par cadre d’emplois des groupes de fonctions et des montants plafonds 
En application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 précité, chaque cadre d’emplois est 
réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères professionnels suivants : 

• Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 
• Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ; 
• Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 

À chaque groupe de fonctions correspond les montants plafonds suivants  
Répartition par cadre d’emplois des fonctions  

au sein des différents groupes de fonctions  
définis par l’organe délibérant 

Groupes 
de 

fonctions 

Emplois occupés ou fonctions exercées  
 

 
Montants individuels 

annuels maximums retenus 
par l’organe délibérant 

Filière technique 
Adjoints techniques territoriaux 

Groupe 
1 

Egoutier, éboueur, fossoyeur, agent de 
désinfection, conduite de véhicules, 
encadrement de proximité et d’usagers, 
sujétions, qualifications, … 

850 € 

Groupe 
2 

Agent d’exécution, … 
850 € 

 



	

Les montants sont établis pour un agent exerçant ses fonctions à temps complet. Ils sont réduits au prorata 
de la durée effective du travail pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel ou à temps non 
complet.  
Article 4 :  Modulations individuelles de l’IFSE 
Au regard des fiches de poste, l’autorité territoriale procède par arrêté au rattachement des agents à un 
groupe de fonctions au sein de chaque cadre d’emplois, en tenant compte des dispositions de la présente 
délibération.  
Sur la base de ce rattachement, l’autorité territoriale attribue individuellement l’IFSE à chaque agent dans la 
limite du plafond individuel annuel maximum du groupe de fonctions retenu par l’organe délibérant. 
Ce montant est déterminé, d’une part, en tenant compte de la nature des fonctions exercées par les agents, et 
caractérisé par : 

• Le niveau de responsabilité du poste occupé par l’agent ; 
• Le niveau d’expertise requis pour occuper le poste ; 
• Les sujétions particulières auxquelles l’agent est soumis lors de l’exercice de ses fonctions. 

D’autre part, ce montant est déterminé en tenant compte de l’expérience professionnelle acquise par les 
agents, et attestée par : 

• Le parcours professionnel de l’agent avant l’arrivée sur son poste ; 
• La capacité à exploiter l’expérience acquise quelle que soit son ancienneté (diffusion de son savoir à autrui, 

force de proposition dans un nouveau cadre, …) ; 
• Les formations suivies (en distinguant celles liées au poste, les formations transversales, les formations de 

préparation aux concours et examens, …) ; 
• La connaissance de son environnement de travail (fonctionnement de la collectivité, relations avec des 

partenaires extérieurs, avec les élus, …) ; 
• L’approfondissement des savoirs techniques ; 

 
 
L’ancienneté n’est pas prise en compte au titre de l’IFSE. Les avancements d’échelon, l’engagement et la 
manière de servir peuvent, le cas échéant, être pris en compte au titre de l’attribution du complément 
indemnitaire annuel (CIA). 
Le montant annuel attribué par l’autorité territoriale fera l’objet d’un réexamen : 

• En cas de changement de fonctions ; 
• Au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par 

l'agent, et notamment dans les hypothèses suivantes :  
o Approfondissement des savoirs techniques et de leur utilisation ;  
o Approfondissement de la connaissance de l’environnement de travail et des procédures (interaction avec les 

différents partenaires, connaissance des risques, maîtrise des circuits de décisions ainsi que des éventuelles 
étapes de consultation, etc.) ;  

o Gestion d’un événement exceptionnel permettant d’acquérir une nouvelle expérience ou d’approfondir les 
acquis : participation à un projet sensible et/ou stratégique induisant une exposition renforcée et prolongée 
et/ou des sujétions nouvelles ; 

• En cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 
Les montants sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant leurs fonctions 
à temps partiel ou à temps non complet. 
Article 5 :  Modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE 
Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 précité : 

• En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service), l’IFSE suivra le sort du traitement ; 
• Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 

adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement ; 
• En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie, le versement de l’IFSE est suspendu. 

Article 6 : Périodicité de versement de l’IFSE 



	

À l’instar de la Fonction Publique d’État, l’IFSE est versée selon un rythme mensuel.  
Article 7 : Clause de revalorisation de l’IFSE 
Les montants plafonds de l’IFSE évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires de l’Etat 
 
II.  Mise en place du Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 
Article 1er : Principe du CIA 
Le CIA est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 
Article 2 :  Bénéficiaires du CIA 
Les bénéficiaires du CIA sont : 

• Les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel ; 
• Les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel.  

Article 3 : Détermination par cadre d’emplois des groupes de fonctions et des montants plafonds 
Chaque cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions selon les mêmes modalités que 
pour l’IFSE. 
À chaque groupe de fonctions correspond les montants plafonds suivants : 
 
 

Répartition par cadre d’emplois des fonctions  
au sein des différents groupes de fonctions  

définis par l’organe délibérant 
Groupes 

de 
fonctions 

Emplois occupés ou fonctions exercées  
 

Montants individuels 
annuels maximums retenus 

par l’organe délibérant 
Filière technique 

Adjoints techniques territoriaux 

Groupe 
1 

Egoutier, éboueur, fossoyeur, agent de 
désinfection, conduite de véhicules, 
encadrement de proximité et d’usagers, 
sujétions, qualifications, … 

Max : 800 € 

Groupe 
2 

Agent d’exécution, … 
Max : 800 € 

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée 
effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet.  
Article 4 : Modulations individuelles du CIA 
Sur la base du rattachement à un groupe de fonctions permettant l’attribution de l’IFSE, l’autorité 
territoriale attribue individuellement par arrêté un montant au titre du CIA à chaque agent dans la limite du 
plafond individuel annuel maximum retenu par l’organe délibérant. 
Ce montant sera déterminé annuellement à partir de l’engagement professionnel et de la manière de servir 
des agents et attesté par : 

• La valeur professionnelle de l’agent telle qu’elle est appréciée à l’issue de l’entretien professionnel ; 
• Les résultats professionnels obtenus par le fonctionnaire eu égard aux objectifs qui lui ont été assignés et 

aux conditions d'organisation et de fonctionnement du service dont il relève ; 
• Le CIA est compris entre 0 et 100 % du montant maximal défini par l’organe délibérant pour chaque 

groupe de fonctions. Le montant individuel versé au titre du CIA ne sera pas reconductible 
automatiquement d’une année sur l’autre. 
Les montants sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant leurs fonctions 
à temps partiel ou à temps non complet. 
Article 5 :  Modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE 
Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 précité : 

• En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service), l’IFSE suivra le sort du traitement ; 



	

• Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 
adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement ; 

• En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie, le versement de l’IFSE est suspendu. 
Article 6 : Périodicité de versement du CIA 
À l’instar de la Fonction Publique d’État, le CIA est versé selon un rythme annuel.  
Article 7 : Clause de revalorisation du CIA 
Les montants plafonds du CIA évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables  
aux fonctionnaires de l’État. 
III.  Dispositions finales 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er avril 2017 
L’IFSE et le CIA sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature. 
Les délibérations, mentionnées ci-dessous, sont donc abrogées à compter de la date d’entrée en vigueur du 
présent régime indemnitaire pour les cadres d’emplois concernés par la mise en place du RIFSEEP : 

 Délibération du .24 octobre 2002 portant instauration de l’indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires (IFTS) ; 

 Délibération du .24 octobre 2002 portant instauration de l’indemnité d’exercice de missions des 
préfectures (IEMP) ; 

 Délibération du .15 décembre 2006 portant instauration de l’indemnité d’administration et de technicité 
(IAT) ; 
 
L’IFSE est en revanche cumulable avec  les avantages collectivement acquis ayant le caractère de 
complément de rémunération, en application de l’article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée 
(13ème mois, prime de fin d’année …). 
Ainsi fait et délibéré le 24 août 2017. 

	

 
Objet : Gestion de la forêt communale 2018 et 2019 
Délibération 1120 
 
Encadrement des travaux forestiers : Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, 
accepte le devis de l’ONF pour l’encadrement des travaux d’exploitation en 2018 pour un montant 
de 3'534.19 € TTC ( 2'945.16 € HT).  
 
Etat de prévisions des coupes 2018 : Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, 
accepte la proposition de l’ONF concernant les coupes de bois à effectuer en 2018 dans les 
parcelles 2a, 3b , 6b, 7a (et chablis). Celle-ci peut se résumer de la façon suivante :  



	

 

 

 
 
Etat d’assiette pour les coupes de 2019 : Le conseil municipal, à l’unanimité des membres 
présents, accepte la proposition de l’ONF concernant l’état d’assiette des coupes de bois à 
effectuer en 2019. Celui-ci peut se résumer de la façon suivante :  
 

 
 
Objet : Points divers  
Délibération 1121 

1. Rapport d’activité 2016 du syndicat d’électricité et de gaz du Rhin 
Le conseil Municipal donne acte au maire de la présentation du rapport 2016 du syndicat 
d’électricité et de gaz du Rhin, rapport qui n’appelle aucune observation. 



	

2. Réparation d’un regard en bordure RD 473 

Un regard est en train de s’affaisser en bordure de la RD 473, entre le 10 et le 12 de la rue du 
Général Giraud. Un signalement du danger a été mis en place. M. le Maire indique qu’il s’est 
renseigné et que la réparation incombe à la commune.  

3. Réunions du conseil municipal 

Pour les réunions du conseil municipal, M. le Gall indique qu’il n’est jamais disponible durant la 2ème 
semaine de chaque mois en raison de déplacements professionnels  

4. Remise en état du trottoir devant la propriété Schill et factures impayées 

    Malgré un courrier, daté du mois de mai, par lequel M. et Mme Schill indiquaient qu’ils 
remettraient en état le trottoir devant leur propriété, suite aux travaux concernant leur entrée, 
l’enrobé n’a toujours pas été posé. Le conseil municipal déplore cette attitude et demande que, 
après la date du 15 octobre 2017, sans réaction de M. et Mme Schill, les travaux soient assurés 
par la commune avec facturation aux époux Schill.  

     Par ailleurs, dans un autre courrier daté du 1er mai, adressé au trésorier municipal, M. Schill 
indique que, selon lui, la qualité de l’eau potable distribuée dans le réseau s’est dégradée et qu’il ne 
paiera pas les deux factures de 2016. A l’unanimité des membres présents, le conseil municipal 
demande à M. le Maire d’adresser à M. Schill les dernières analyses d’eaux ainsi que la fiche de 
bilan d’exploitation 2016, tous ces documents montrant que la qualité de l’eau distribuée a été 
conforme à tout moment aux normes en vigueur. Au cas où M. Schill persisterait,  des poursuites 
seront engagées.  

5. Arrivée de la balayeuse et entretien du tracteur communal  

La nouvelle balayeuse, qui a aussi une fonction de désherbeuse grâce à une brosse métallique, a été 
livrée en commune. M. Kohler a fait les premiers essais de fonctionnement. Il se chargera de 
passer la machine dans le village dans les prochains jours. 

Il indique également qu’il se chargera cet hiver de la vidange et des graissages du tracteur 
communal. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



	

Sous la présidence de M. Bernard Schlegel, Maire.  
Etaient présents : M. Hugues Durand, Mme Karine Latuner, M. Marcel Auvray, adjoints au 
maire 
M. Yann le Gall, M. Emmanuel Kohler, Mme Céline Maurer  
Absents excusés : néant 
Absents non excusés : Mme Karine Brand, M. Frédéric Baur  
Nombre de voix : 7 

     République Française                                     Extrait du procès-verbal des délibérations  
    Département du Haut- Rhin                                         du  CONSEIL MUNICIPAL                                                       

         COMMUNE  DE                          Séance du 21 novembre 2017 

         LIEBSDORF 
                68480     

 
Conseillers élus : 11    Conseillers en exercice : 9   Absences : 2 

Procurations : néant   
   Date de convocation :  09/11/2017 

 

  

    M. Le Maire ouvre la séance et constate que le quorum pour délibérer valablement est atteint.. 
Plusieurs membres du conseil font remarquer que le compte-rendu est très volumineux, en raison 
de différents rapports. Il serait préférable de faire des réunions plus rapprochées avec des 
ordres du jour moins importants. Cependant, le compte-rendu de la séance du 24 août 2017 est 
approuvé sans observation, à l’unanimité des membres présents 

    Compte-tenu de l’actualité de l’intercommunalité, et notamment du prochain transfert des 
compétences eau et assainissement à la Communauté de Communes Sundgau, le conseil municipal 
accepte, à l’unanimité, l’ajout de ce point à l’ordre du jour de la séance.  
	

Objet : compétences eau et assainissement  
Délibération 1122 
	

    Le 1er janvier 2019, le Communauté de Communes du Sundgau prendra en charges les 
compétences eau et assainissement. Ces compétences, dont le transfert était d’abord prévu le 1er 
janvier 2020,  seront transférées plus tôt que prévu. En effet, en raison de la disparition de la 
Comcom de Hirsingue le 31 décembre 2013, le délai est de cinq ans pour régler les compétences 
optionnelles sur le territoire. Le transfert devra donc s’effectuer pour le 1er janvier 2019.  

    Une première réunion avec les services de la Comcom Sundgau concernant ce transfert est 
prévue en mairie le jeudi 30 novembre. Dans la perspective de ce transfert, il faudra présenter un 
dossier clair, faisant clairement apparaître les dépenses liées  à la distribution de l’eau potable, 
d’une part, et celles liées à l’assainissement de l’eau, d’autre part. On peut même envisager des 
budgets clairement séparés en 2018.  

 



	

   Il faut également que le budget eau et assainissement soit en équilibre pour chaque service, 
c’est-à-dire que les recettes suffisent à faire face aux dépenses. Au vu des premiers bilans 
intermédiaires de 2017, il est proposé une augmentation de 0.10 €/ m3 pour l’assainissement et de 
0.15 € / m3 pour l’eau potable.  

A l’unanimité, le conseil municipal accepte ces augmentation de prix, applicables à la prochaine 
facturation de mars/avril 2018. 

  M. Durand souhaite que le conseil se penche sur la répartition de la dette du service d’eau-
assainissement et les amortissements, lors d’une prochaine séance.  

      

Objet :   Travaux de mise en sécurité sur les routes départementales 
Délibération 1123 
	

      Pour réduire la vitesse des véhicules dans le village, le conseil revient sur les travaux de mise 
en sécurité sur les routes départementales, déjà plusieurs fois évoquées. L’étude de l’ADAUHR a 
été fournie pour un double rond-point et évalue la dépense à 250'000 € .Une ancienne étude 
proposait des chicanes avec des implantations et des visuels au sol. 

     Plusieurs remarques sont faites :  

- Il y a aujourd’hui moins de camions vu que la Transjurane est finie. 

- L’installation de coussins berlinois est désapprouvée. Bien que le prix soit intéressant, ils 
sont estimés bruyants et peu fiables (dégradation rapide)  

- Autre possibilité : inversion des priorités au carrefour central. On laisserait la priorité aux 
véhicules venant de Mooslargue. Le Maire engagera la discussion avec le département et 
l’unité routière pour connaître la faisabilité d’une telle opération.  

- Il faudrait mettre un passage pour piétons supplémentaire entre la rue du Père Stamm et 
la rue du Foyer, avec des panneaux de signalisation adéquats qui indiqueront le nombre de 
passages piétons dans la traversée de la commune. Cette décision est approuvée à 
l’unanimité.  

 

Objet : Déconstruction de la maison Pyzalski   
Délibération 1124 
    La commune est devenue récemment propriétaire de la maison au 25, rue du Général Giraud, 
(maison Pyzalski). Cette maison n’étant plus utilisable, plusieurs devis ont été recherchés pour la 
démolition.  

    Il y aurait la démolition proprement dite à effectuer, mais aussi l’enlèvement des plaques 
d’Eternit amiantées de la toiture.  



	

    Le devis de la société STEMMELIN de Riespach s’élève à 12'000 €, celui de la société 
AMIANTEKO de Bergheim à 5340 e pour le désamiantage . Le devis de la société MADER est 
beaucoup plus élevé (45'871 €).  

     En conséquence, le conseil municipal approuve les devis des société Stemmelin et Amianteko. 
Les crédits nécessaires à cette opération de déconstruction seront inscrits au budget primitif de 
2018.  

     Cette habitation ayant été laissée en l’état par l’ancien propriétaire, beaucoup de déchets sont 
restés sur place. Ils ont été triés en grande partie par les ouvriers communaux  et une benne sera 
nécessaire pour l’évacuation des encombrants. Pour la déconstruction elle-même, il faudra brûler 
le bois de charpente. Marcel Auvray n’est pas d’accord que la place des brulis soit utilisée par la 
commune pour ce projet. Emmanuel Kohler n’est pas d’accord non plus. Ils estiment que si la place 
des brûlis doit être réouverte pour la commune, elle devrait l’être aussi pour les particuliers, 
uniquement pour brûler le bois.  

    A l’unanimité, le conseil municipal accepte la réouverture de la place des brûlis pour le bois, en 
dehors de tout autre matière. Quatre personnes sont désignées pour gérer le site et en assurer la 
surveillance : Marcel Auvray, Emmanuel Kohler et les deux ouvriers communaux. Tout 
débordement entrainera la fermeture du site. 

Objet : Travaux sur le portail du cimetière   
Délibération 1125 
 
Le portail du cimetière ne se ferme plus correctement car les piliers en pierre de taille ont bougé. 
Un devis a été demandé à la société Sontag pour la création d’un soubassement en béton, la remise 
en place et le scellement chimique de ces piliers. Les montants à prévoir s’élèvent à 5'500 € pour 
la partie maçonnerie et à 3'500 € pour la ferronnerie ( rénovation du portail métallique).  

    Le conseil municipal trouve cette opération onéreuse. Le projet est mis en attente. D’autres 
devis devront être demandés. 

Objet : Travaux de finition dans le logement au-dessus de la médiathèque 
Délibération 1126 
 
 L’adjointe Karine Latuner a visité l’appartement au-dessus de la médiathèque, occupé depuis six 
ans par Mme Audrey Maurer et son conjoint Kevin Rey. Le remplacement de la baignoire par une 
douche a été effectué, selon la demande du conseil municipal, mais peu d’autre travaux ont été 
réalisés dans ce logement alors que d’autres appartement de la commune ont été rénovés. 

   A l’unanimité, le conseil municipal prend les décisions suivantes :  

- Il faudra achever les travaux déjà votés par le conseil  (finition de la salle de bain (lavabo, 
carrelage), installation d’un compteur d’eau, révision du chauffage qui semble peu efficace). 
Le problème de chauffage est prioritaire. Marcel Auvray se propose de superviser 
l’opération  avec l’entreprise SOCOMEX. 



	

- Karine Latuner et Céline Maurer souhaitent améliorer le reste de l’appartement. Le Maire 
demande que l’on établisse les devis nécessaires. 

- Il y a également un problème de gouttière à l’arrière du bâtiment. Apparemment 
l’information n’est pas parvenue au maire. Le conseil  estime pour sa part avoir été informé 
de ce point lors des précédentes réunions. 

- La demande de remboursement des travaux de rénovation  effectués par le couple est 
acceptée pour ce qui concerne les éléments fixes restant en place, sur présentation de 
factures.  

- Le couple Maurer-Rey a demandé que le contrat de bail de cet appartement  soit établi au 
nom des deux (le contrat est au nom d’Audrey Maurer).  Le Conseil accepte cette 
proposition si la commune retrouve les mêmes garanties ( caution solidaire des parents). 

 
Objet : Isolation du local de rangement de la salle des fêtes    
Délibération 1127 
 
    Les travaux pour  le local de rangement de la salle des fêtes ont démarré. Ils ont, pour l’instant, 
entièrement été réalisés par des bénévoles qui ont enlevé l’ancienne porte de garage en tôle. Le 
mur a été monté et une fenêtre installée. 

     Le Maire remercie très sincèrement les bénévoles qui sont intervenus.  

     Le conseil demande que des devis soient maintenant établis pour la pose de faux-plafonds et 
qu’ils lui soient soumis lors d’une prochaine séance.  

 

Objet :   Etat de la rue du foyer en raison de travaux chez un particulier  
Délibération 1128 
 

     Après des travaux de branchement en eau potable et assainissement, devant les logements 
locatifs de Christophe Gur, la tranchée a été mal compactée et les affaissements perturbent la 
circulation dans la rue. Il y a par ailleurs, le problème d’un regard d’assainissement qui est en 
mauvais état.  

     Après délibération, le conseil prend les décisions suivantes, à l’unanimité :  

-M. le Maire fera le nécessaire pour la réparation du regard d’assainissement en béton.  

-Un courrier RAR sera adressé à M. Christophe Gur. Après réception de la lettre, il aura 15 jours 
pour remettre la tranchée à niveau. Faute de quoi, les travaux seront effectués par les ouvriers 
communaux et facturés selon les modalités habituelles.  

 



	

Objet : Bilan 2017 des services et perspectives budgétaires 2018 
Délibération 1129 
 

Le conseil municipal prend connaissance des différents bilans des services communaux : voirie, 
bâtiments, social, forêt, organismes de regroupement, eau et assainissement,.. 

Cette présentation appelle les remarques suivantes :  

- Marcel Auvray  estime que, mis à part l’adjointe Karine Latuner et le Maire Bernard 
Schlegel,  les membres du Conseil n’étaient pas au courant des travaux effectués sur 
l’annexe de la médiathèque (ancien dépôt des pompiers (fermeture de la porte de garage, 
remplacement des fenêtres et d’une porte). Les travaux se sont élevés à près de 8'000 € 
et il estime que le conseil n’a pas été clairement informé du fait que cette somme était 
inscrite au budget. Par ailleurs, il regrette qu’un seul devis ait été demandé pour cette 
opération alors que d’habitude, il y en a au moins trois.  

M. le Maire répond qu’il a estimé normal de réhabiliter cette salle dans la continuité de la 
médiathèque – ludothèque, qui avait un grand besoin d’espaces supplémentaires de 
rangement, en profitant du travail d’une équipe de bénévoles. Cette équipe se proposait 
d’utiliser une partie de la salle pour monter un local de modélisme, destiné à accueillir des 
jeunes de la commune.  Les travaux réalisés par les bénévoles ont porté sur : 

- le renforcement du plancher supérieur en bois pour le sécuriser (matériel fourni par les 
bénévoles), 

 - le nettoyage de la salle et recyclage des objets ne servant plus, 

 - la mise en place de plaque d’isolation sur tous les murs, 

 - le montage d’un mur après enlèvement de la porte de garage, 

 - l’installation de l’électricité et du chauffage. 

- Il reste à finaliser la piste pour les modèles réduits.  

Pour cette opération, M. le Maire remercie Philippe Knoll pour son engagement et sa forte 
implication pour le lancement de cette activité de modélisme dans le village,  tout en faisant 
œuvre utile en restaurant cet ancien dépôt. 

    Marcel Auvray fait remarquer que, suite à la décision du Conseil Municipal de choisir le devis 
Socomex pour le chauffage de la salle, M. Philippe Knoll n’a pas accepté cette décision car il 
préférait travailler avec la société Bilger, ce qui lui a valu de nombreuses remarques de la part de 
M. Knoll. Le Maire précise qu’il avait chargé Philippe Knoll (membre du Bureau de l’Association « Le 
Tilleul », gérante de la salle des fêtes) de demander un devis à la société Bilger (société ayant le 
contrat d’entretien de la chaudière). Ainsi, le conseil municipal a pu choisir entre trois devis avec 
la Sté Misslin (devis demandé par le Maire) et la Sté SOCOMEX (demandé par Marcel Auvray). 



	

Afin de ne plus avoir de problèmes de ce type, M. Auvray propose que ce type de démarche ne soit 
confié qu’aux membres du Conseil municipal.  

Les bilans présentés par le Maire n’appellent pas d’autres observations Ils sont acceptés à 
l’unanimité des membres présents. 

Objet :  Constatation de l’exclusion automatique de deux conseillers municipaux    
Délibération 1130 
 
    Le Maire fait constater au Conseil Municipal que deux membres du Conseil sont régulièrement 
absents sans excuse. Il s’agit de Mme Karine Brand et de M. Frédéric Baur. 

Dans le cas de M. Baur, il a manqué, sans excuse, et sans compter la présente séance, six réunions 
consécutives du conseil municipal, à savoir les séances du 25 mars 2016, du 30 juin 2016, du 11 
octobre 2016, du 22 novembre 2016, du 02 mars 2017 et du 24 août 2017. 

Dans le cas de Mme Brand, elle a manqué cinq réunions consécutives du conseil municipal. Il s’agit 
des séances du 30 juin 2016, du 11 octobre 2016, du 22 novembre 2016, du 02 mars 2017 et du 24 
août 2017.  

    M. le Maire donne lecture de l’article L 2541-10 du code général des collectivités précise : 
« Tout	membre	du	conseil	municipal	qui,	sans	excuse,	a	manqué	cinq	séances	consécutives	cesse	d'être	membre	

du	conseil	municipal.	Le	 fait	qu'un	membre	a	manqué	sans	excuse	cinq	séances	consécutives	est	constaté	par	

une	mention	sur	le	registre	destiné	à	recevoir	les	procès-verbaux	du	conseil	municipal.	»  

    Cet point figure également à l’article 14 du règlement intérieur du conseil municipal de 
Liebsdorf, adopté lors de la séance du 27 janvier 2009.  

    La constatation des absences ayant été faite règlementairement dans les différents procès-
verbaux des séances précitées du conseil municipal, toutes les conditions étant réunies, l’exclusion 
de Mme Karine Brand et de M. Frédéric Baur est automatique et ils cessent d’être conseillers 
municipaux de Liebsdorf.  

    Ce point n’appelle aucune observation du Conseil Municipal qui prend note que, le nombre de 
conseillers en exercice étant tombé à sept, des élections complémentaires seront organisés dans 
les trois mois pour compléter le conseil municipal, le préfet décidant de la date du scrutin.  

 

Objet :  points divers 
Délibération 1131 
 

Gouttière de la salle des fêtes : Il y a des problèmes d’infiltration d’eaux pluviales à la salle des 
fêtes. Ce serait une gouttière intérieure. Il faudrait regarder plus  attentivement le système 
d’écoulement. Un regard serait bouché. M. Jean-Claude Welty, membre de l’association « le 
tilleul » voudrait faire des modifications et aurait besoin d’aide. 



	

 

Armement des Brigades vertes : Le Conseil prend connaissance de la possibilité d’armer les 
gardes-champêtres des brigades vertes. Le Maire sollicite l’avis du conseil sur ce point. Après 
délibération, à l’unanimité, le conseil donne un avis favorable à un armement de type sanitaire 
(fusil de chasse) mais donne un avis défavorable pour une arme de poing.   

Liebstuba : Trois membres ont suivi un stage de formation de sept jours à la médiathèque 
départementale d’Altkirch : Monique Baur, Nathalie Schlegel et Yann le Gall. Le Maire les 
remercie pour leur engagement. Il ajoute qu’ils assurent en plus une permanence à la médiathèque 
avec Karine Latuner et Hugues Durand. 

   La porte de la Liebstuba est tombée en panne récemment, empêchant les locataires de rentrer 
chez eux. Cela a été réparée par Philippe Knoll en urgence durant le week-end. Le conseil le 
remercie pour son intervention. 

Eclairage public : On pourrait chercher à faire des économies sur le système d’éclairage public, 
qui coûte près de 5000 € en énergie, par exemple en coupant cet éclairage entre minuit et quatre 
heures du matin. La commune voisine a introduit un système d’éclairage avec un poteau sur deux à 
partir d’une certaine heure 

Le conseil n’est pas favorable à une coupure complète mais demande au maire d’étudier la 
faisabilité d’autres dispositifs.  

Transport scolaire : Dans certains cas, le bus scolaire gêne la circulation des chaudrons dans la 
rue des Chaudrons et empêche la circulation. Le conseil demande au Maire de prévenir le SIAS de 
ce comportement. 

Fonctionnement de la Liebstuba : fonctionnement, nettoyage et club de modélisme 

   Pour le fonctionnement des médiathèques, il est demandé aux communes de prévoir un budget de 
fonctionnement de 1.60 € par habitant, ce qui représenterait environ 500 €. A l’unanimité, le 
conseil décide d’attribuer un budget de fonctionnement de 500 € à la Liebstuba, à compter du 
budget primitif 2018. 

    Il faudra vérifier les besoins en nettoyage pour la Liebstuba. Les besoins sont importants en 
raison du périscolaire. La situation n’est pas claire pour les membres du conseil si les gérantes du 
périscolaire sont payées pour le faire par le SIAS. Karine recensera les besoins et mettra en 
place un système. Elle se charge de contacter une personne pour faire ce travail. Actuellement, il 
n’y a aucun frais pour la commune. Un budget « nettoyage » pourrait être nécessaire à l’avenir. 

 

    Un club de modélisme doit se mettre en place dans l’extension de la Liebstuba. La commune a 
payé les matières premières. Philippe Knoll a fait les travaux, dans le cadre de son association 
« Miniflotte Colbert », qui prévoit de gérer différentes activités : voitures, bateaux... 



	

L’Association est à but non lucratif mais elle peut demander une participation financière aux 
participants en cas d’achats. 

Marché de Noël :  

Le Maire remercie Karine Latuner pour l’organisation du marché de Noël et les bénévoles présents. 
L’affluence était satisfaisante de midi jusqu’à 17h. Malgré un désistement, la manifestation s’est 
bien passée. L’organisation de cette manifestation a permis de constater que le nouveau chauffage 
de la salle des fêtes fonctionnait correctement. 

Balayeuse : Le premier passage de la balayeuse a été effectué. Par endroits, il y a des problèmes 
de végétation qui dépasse et qui entrave le passage. Un ,courrier en ce sens devra être fait à M. 
Sick ( rue de l’école) pour qu’il coupe les sapins 

 Eau coulant dans la rue de la montagne :  

De l’eau s’écoule régulièrement d’un trou dans la chaussée dans la rue de la montagne. Bien qu’il n’y 
ait pas de fuite constatée sur le réseau d’eau, le conseil Municipal demande au Maire de faire une 
fouille pour expliquer la présence d’eau à cet endroit et vérifier si une canalisation ne fuit pas. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



	

Sous la présidence de M. Bernard Schlegel, Maire.  
Etaient présents : M. Hugues Durand, Mme Karine Latuner, M. Marcel Auvray, adjoints au 
maire 
M. Yann le Gall, M. Emmanuel Kohler, Mme  
Absents excusés : Mme Céline Maurer qui a donné procuration à M. Marcel Auvray  
Absents non excusés :  néant 
Nombre de voix : 7 
Nombre de voix : 7 

     République Française                                     Extrait du procès-verbal des délibérations  
    Département du Haut- Rhin                                         du  CONSEIL MUNICIPAL                                                       

         COMMUNE  DE                          Séance du 19 décembre 2017 

         LIEBSDORF 
                68480     

 
Conseillers élus : 11    Conseillers en exercice : 7   Absences : 1 

Procurations : 1   
   Date de convocation :  06/12/2017 

 

    M. Le Maire ouvre la séance et constate que le quorum pour délibérer valablement est atteint. 
Le compte-rendu de la séance du 21 novembre appelle une observation : il devra être ajouté que 
les panneaux indiquant les passages pour piétons devront comporter, sous le triangle rouge 
habituel, une mention du nombre de passages.  

Objet :  informations du maire au conseil sur les dossiers en cours   
Délibération 1132 
-logement au-dessus de la médiathèque : un compteur d’eau sera posé prochainement et les 
problèmes de chauffage ont été réglés après une intervention du chauffagiste. Une demande est 
faite pour que les radiateurs de la Liebstuba soient également revus.  

-Un courrier RAR a été adressé pour ce qui concerne le mauvais état de la rue du foyer après des 
travaux réalisés par un particulier. En cas de besoin, les ouvriers communaux interviendront à leur 
retour de congés.  

-Le regard d’assainissement de la rue du foyer qui posait problème a été réparé par l’entreprise 
Enderlin de Moernach.  

-Pour les problèmes de branches qui dépassaient dans la rue de l’étang, gênant le passage de la 
balayeuse, une intervention orale a été faite auprès du propriétaire concerné.  

-Suite à la demande du conseil, des travaux de terrassement ont été effectués dans la rue de la 
montagne car de l’eau s’écoulait en permanence d’un trou dans l’enrobé de la voie.  Il a été 
constaté qu’il s’agissait bien d’eaux de ruissellement, pas d’eau du réseau d’eau potable. Cette eau 
de ruissellement descend la rue en suivant le réseau et ressortait à cet endroit où l’enrobé le 
permettait. Une dérivation a été faite vers le réseau d’assainissement. Le problème devrait donc 
être résolu.  

 



	

- Périscolaire de Liebsdorf : un dossier concernant les frais de fonctionnement du périscolaire 
fonctionnant à Liebsdorf sous l’égide du SIAS Courtavon-Levoncourt-Liebsdorf-Oberlarg a été 
déposé auprès de la COMCOM, pôle jeunesse et petite enfance, la COMCOM prenant bientôt en 
charge cette compétence.  

- baisse des effectifs scolaires et risque de fermeture de classe : Les effectifs du regroupement 
sont en baisse et pourraient provoquer une fermeture de classe. Une réunion se tiendra entre les 
maires concernés et l’inspectrice de l’éducation nationale au début du mois de janvier.  

    

Objet : Travaux d’isolation à la salle des fêtes  
Délibération 1133 
   Le conseil revient sur le projet d’isoler la partie « rangement » de la salle des fêtes, déjà évoqué 
lors du conseil du 21 novembre 2017. Pour l’instant, un seul devis a été reçu pour ces travaux. Ce 
devis de la société Fil-Services porteraient sur la pose d’un faux-plafond isolant et l’isolation des 
murs, pour un montant de 11'042 €. L’électricité et l’éclairage ne sont pas comprises dans ce devis.  

   Le conseil demande au maire de chercher un deuxième devis avant de prendre une décision.  

Objet :  appartement communal au-dessus de la médiathèque –travaux envisagés 
Délibération 1134 
    Vu les propositions faites pour l’amélioration du logement communal situé au-dessus de la 
médiathèque,  après délibération du conseil municipal, il est envisagé de procéder aux travaux 
suivants :  
- remplacement des volets existants par des volets roulants  
- isolation intérieure des murs 
- révision complète des gouttières  
M. le Maire est chargé de réunir des devis corespondants à ces travaux.  
 
Objet :  Approbation des attributions de compensations 2017 
Délibération 1135 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée que, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du 
Code Général des Impôts (CGI), il est nécessaire de déterminer pour l’exercice 2017, les 
montants des attributions de compensation définitives (AC) des communes membres de la 
Communauté de Communes Sundgau. 
 
A travers l’AC, l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) a vocation à reverser 
à la commune le montant des produits de fiscalité professionnelle perçus par cette dernier, l’année 
précédant celle de la première application du régime de la Fiscalité Professionnelle Unique (FPU), 
en tentant compte du montant des transferts de charges opérés entre l’EPCI et la commune, 
calculé par la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). 
 
Après approbation du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT), daté du 7 juin 2017, à la majorité qualifiée des communes, le Conseil Communautaire doit 
fixer le montant des attributions de compensation définitives, soit selon la méthode de calcul de 
droit commun, approuvée à la majorité simple du Conseil Communautaire, soit selon une fixation 



	

qu’il aura défini librement à la majorité des 2/3 du Conseil Communautaire, après délibération 
concordante des communes intéressées, avant le 31 décembre 2017. Si une commune ne délibère 
pas ou rejette la proposition de calcul, le calcul des attributions de compensation définitive pour 
celle-ci se fera automatiquement selon le droit commun. 
 
M. le Président a proposé d’établir le calcul des attributions de compensation définitives selon une 
fixation libre des charges recensées par la CLECT, au prorata du nombre d’habitants des 40 
communes composant les deux ex Communautés de Communes du Jura Alsacien, et de la Vallée de 
Hundsbach, concernées par le transfert de compétence. 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu le Code Général des Impôts, notamment l’article 1609 nonies C, 
- Vu la Loi de Finances 2017, 
- Vu le rapport de la CLECT de la CCS en date du 7 juin 2017, 
- Vu la délibération du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017, 
- Considérant l’approbation du rapport de la CLECT à la majorité qualifiée des communes 

concernées, 
après en avoir délibéré, par sept voix pour, zéro voix contre et zéro abstention, 

- approuve le calcul du montant de l’attribution de compensation définitive 2017 pour la 
commune de Liebsdorf, selon le calcul précité, qui s’élève donc à  7'022.09 €, 

- valide la régularisation calculée entre l’attribution de compensation provisoire 2017 et 
l’attribution de compensation définitive. 

 
Objet : Proposition de reprise du revêtement dans la rue des prés 
Délibération 1136 
 
     Le revêtement de la rue des prés se dégrade fortement dans une partie de la rue des prés, en 
raison notamment du passage des bus scolaires. La pose d’une bicouche de goudron, qui a donné de 
bons résultats dans d’autres rues, s’élèverait à environ 11'000 €. MM. Kohler et Auvray pensent 
que le procédé ne sera pas satisfaisant en raison d’un soubassement trop faible. Le revêtement ne 
tiendrait pas, comme dans une partie de la rue des chaudrons où l’on constate le même phénomène.  
    Par quatre voix contre, une voix pour, et deux abstentions, le projet est rejeté.  
 
Objet : Vente du terrain Pracht, rue du Général Giraud- Fixation du prix 
Délibération 1137 
 
    Après démolition de la maison, le Maire demande au conseil municipal de décider du prix de 
vente des parcelles composant l’ancienne propriété PRACHT au 12, rue du Général Giraud. Il s’agit 
des parcelles situées en section 01 (N° 283 pour 5.31 ares / N° 285 pour 0.69 are/ N° 291 pour 
4.19 ares) pour un total de 10.19 ares.  

    Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le conseil fixe le prix du terrain 
viabilisé à 6'000 € l’are, ce prix comprenant la pose des viabilités (eau / assainissement/ 
électricité) 



	

Objet :  entretien de la STEP durant les congés des employés communaux 
Délibération 1138 
    Les ouvriers communaux auront une quinzaine de jours de congés durant les fêtes de fin 
d’année. Il convient de s’occuper de l’entretien de la STEP durant cette période. Deux nettoyages 
hebdomadaires sont nécessaires pour éviter les engorgements des dégrilleurs.  

    MM. Auvray et Kohler se proposent de faire cet entretien durant les 15 jours. Ils 
rencontreront les ouvriers communaux, samedi 23 décembre, à 8h30 pour prendre les consignes 
d’entretien. M. le Maire les remercie pour cette initiative.  

Objet : transfert des compétences eau et assainissement à la COMCOM Sundgau 
Délibération 1139 
 Dans la perspective du transfert des compétences eau et assainissement à la COMCOM Sundgau 
dès le 1er janvier 2019, il est important de  bien distinguer les dépenses et recettes de chacun des 
services, de façon à faciliter ce transfert.  

  Sur proposition de M. Hugues Durand, 1er adjoint, à l’unanimité des membres présents, les 
montants à amortir au budget sont fixés de la façon suivante par le Conseil Municipal :  

-Immobilisations à amortir pour l’eau : 665'214 € soit 45.22 %  

-Immobilisations pour l’assainissement : 805'954 € soit 54.78 %  

   Par ailleurs, M. Durand informe le conseil que le budget primitif 2018 sera ventilé de façon à 
bien distinguer les dépenses et recettes, pour les deux services. 

Objet : adhésion à la procédure de passation d’une convention de participation en 
Prévoyance/ Mise en concurrence par le centre de gestion /accord de principe  
Délibération 1140 
 
    Le conseil municipal prend connaissance de la possibilité offerte à la commune de participer à 
une procédure de passation concernant une convention de participation en Prévoyance, au profit 
des employés communaux. Cette procédure prévoit une mise en concurrence par le centre de 
gestion du Haut-Rhin. 

    A l’unanimité des membres présents, le conseil municipal donne un accord de principe à cette 
adhésion et autorise M. le Maire à engager la procédure.  

Objet : Proposition d’assurance pour le mobilier urbain CIADE 
Délibération 1141 
    M. le Maire informer le conseil municipal de la proposition faite par la société d’assurance 
intercommunale CIADE de Colmar pour couvrir les dégradations du mobilier urbain. Ce mobilier 
n’étant pas considéré comme un bâtiment, il n’était pas assuré jusqu’à maintenant. Seraient 
concernés les problèmes de vandalisme, accidents de la circulation et autres événements qui 
amèneraient à faire réparer ou remplacer les panneaux de circulation, miroirs, bancs, bornes… 



	

    A l’unanimité des membres présents, M. le Maire est autorisé à prendre cette assurance au nom 
de la commune pour un montant annuel de 281 €.  
 
Objet :   Convention d’occupation de l’extension de la médiathèque par l’association 
« MiniFlotte COLBERT » 
Délibération 1142 
   Les travaux d’aménagement de l’extension de la médiathèque sont en cours et,grâce au travail 
des bénévoles, la salle sera bientôt en mesure d’être utilisée pour servir de salle de rangement à 
la médiathèque et pour des activités de modélisme. Dans ce cadre, M. le Maire propose de passer 
une convention pour l’utilisation de ce local avec l’association « Miniflotte Colbert » de Saint-Louis, 
représentée par son président, M. Humber, et le secrétaire de l’association, M. Philippe Knoll. 
   Après délibération, par deux voix contre, deux abstentions et trois voix pour, M. le Maire est 
autorisé à signer cette convention au nom de la commune, telle qu’elle figure en pièce annexe.  
 
Pièce annexe 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL 
A LA LIEBSTUBA DE LIEBSDORF 

 
Entre les soussignés : 

- La commune de LIEBSDORF, représentée par son Maire en exercice Monsieur 
Bernard Schlegel, autorisé par délibération du conseil municipal de Liebsdorf en 
date du 19 décembre 2017, d'une part 

Et 
-  M. Jean-Marc Humber, président de l’association « Miniflotte Colbert- section 

modélisme camion, association ayant son siège au Centre culturel et loisirs, Rue du 
Dr Marcel Hurst 68300 SAINT-LOUIS, délégué à la signature de la présente 
convention, et M. Philippe KNOLL, secrétaire de l’association, domicilié 6, rue du 
Père Stamm à 68480 Liebsdorf,  dûment autorisés à l’effet des présentes, d’autre 
part.  

PREAMBULE 
Le projet de lancement d’une activité de modélisme, porté par M. Philippe KNOLL, 
membre de l’association « Miniflotte Colbert »  a été porté à la connaissance de la 
commune de LIEBSDORF désireuse d’apporter de l’animation à la commune. L’objectif 
commun des deux parties est de développer et promouvoir sous toutes leurs formes, 
par la pratique du modélisme, la précision, l’attention, le jeu, la créativité, la 
socialisation et la culture auprès de l’ensemble des habitants de la commune et des 
environs. 
 
Article 1er : Objet de la convention 
La commune de LIEBSDORF décide de soutenir l’association « Miniflotte Collbert » dans 
la poursuite de ses objectifs, en mettant à sa disposition les locaux ci-après désignés, qui 
lui appartiennent.  
La présente convention vaut autorisation d’occupation du domaine privé de la commune.  
 
Article 2 : Désignation des locaux 



	

La commune met à la disposition de l’association les locaux situés à la médiathèque 
« Liebstuba » et son extension : 
1 rue des Chaudrons – 68 LIEBSDORF 
Les locaux sont aménagés de façon à assurer des conditions satisfaisantes de 
fonctionnement (chauffage, aération, éclairage, accessibilité, accès à des sanitaires dans 
le respect des normes de sécurité). 
 
2.1. Etat des lieux des locaux 
Un état des lieux sera dressé lors de l’entrée dans les locaux et sera annexé à la présente 
convention. Il fera apparaître la liste des travaux réalisés par l’association.  
Il appartient à l’entreprise, en tant qu’utilisateur, de signaler immédiatement à la 
commune, toutes les anomalies ou dégradations constatées.  
L’association pourra effectuer dans les lieux mis à disposition tous les travaux 
d’équipement et d’installations que bon lui semblera, après accord de la commune. 
 
Article 3 : Occupation des locaux 
L’association s’engage à n’occuper les locaux mis à disposition que pour y exercer les 
activités déclarées dans ses statuts. Elle s’engage à prendre toutes les dispositions 
nécessaires au bon déroulement de son activité et au maintien de l’ordre, tant dans les 
locaux qu’aux abords immédiats. 
 
Article 4 : Engagements de l’association 
La jouissance des locaux mis à disposition de l’association implique le maintien en bon état 
d’entretien de ceux-ci. 
L’association s’engage également à :  

- Se conformer au règlement de copropriété qui existe ou qui viendrait à exister  
- Se conformer aux lois et règlements en vigueur notamment en ce qui concerne 

l’ordre public, l’hygiène, le travail et les bonnes mœurs 
  
Article 5 : Engagements de la commune  
La commune s’engage à assurer les locaux, ainsi que le matériel s’y trouvant, même celui 
appartenant à l’association. 
 

Article 6 : Clauses financières 
Les locaux sont mis à disposition de l’association moyennant une participation de 100 € par 
an, au titre de la participation au chauffage et à l’éclairage.  
 

Article 7 : Assurance 
Les locaux et le matériel s’y trouvant (même celui de l’association – Inventaire ci-joint), 
sont assurés par la commune. Copie du contrat d’assurance ci-joint. 



	

L’association atteste être assurée en responsabilité civile dans le cadre de son activité et 
fournira une attestation de son assureur. Copie du contrat s’assurance ci-joint. 
Article 8 : Consigne de sécurité 

Préalablement à l’utilisation des locaux, l'association reconnaît : 
- Avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes 

particulières et s’engage à les appliquer, ainsi que les consignes spécifiques données par le 
représentant de la commune, compte tenu de l’activité engagée ; 

- Avoir reconnu avec le représentant de la commune l’emplacement des dispositifs d’alarme, 
des moyens d’extinction (extincteurs) et avoir pris connaissance des itinéraires 
d’évacuation et des issues de secours. 

Au cours de l’utilisation des locaux mis à disposition, l'association s’engage expressément: 
- À faire respecter les règles de sécurité, 
- À laisser les lieux en bon état de propreté, 
- À bien remettre en place le mobilier utilisé 
- À vérifier, lors de son départ, la fermeture des portes, des fenêtres, de l'éclairage, des 

robinets … 
Article 10 : Durée –Renouvellement 
La présente convention de mise à disposition est consentie pour une durée de 5 ans. Elle 
prendra effet à compter du 01-01-2018.  La convention sera renouvelable par 
reconduction expresse. Pour cela, il est demandé à l’association de refaire une demande 
écrite pour le renouvellement, six mois avant la fin de la convention. Cela fera l’objet d’un 
avenant à la présente convention.  
Article 11 : Modalités de résiliation 
En cas de non-respect par l'une des parties d’une quelconque obligation contenue dans la 
présente convention, celle-ci sera résiliée de plein droit à l'expiration d'un délai de 15 
jours suivant l'envoi, par l'autre partie, d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception contenant une mise en demeure d'avoir à exécuter et qui serait restée sans 
effet. 
L’association récupère, au moment de son départ, tous ses biens (mobilier, jeux, 
accessoires, etc.). 
En outre, chaque partie aura la faculté de dénoncer cette convention par lettre 
recommandée avec accusé de réception en observant un préavis égal à un mois. 
Convention établie en deux exemplaires originaux dont un est remis à chacune des parties 
 
Objet :  points divers 
Délibération 1143 
-déneigement des rues : Il est précisé que le déneigement des rues devra être réalisé par MM. 
Auvray et Kohler durant les week-ends.  
-changement du surpresseur à la station d’ultrafiltration : le surpresseur  est en panne et il n’y 
a plus d’eau au robinet de la station d’ultrafiltration pour effectuer l’entretien courant. Il devra 
être changé pour un montant d’environ 1250 € (frais de fonctionnement/ pas de vote de crédit 
nécessaire). 



	

-activités de la médiathèque : Dans le cadre de ses activités, la classe des élèves de Levoncourt a 
été accueillie durant un après-midi à la médiathèque. L’expérience a été très positive.  
- fonctionnement des associations : La présidente du conseil de Fabrique Béatrice Dec a 
démissionné de son poste. M. Philippe Knoll quittera également sa fonction de trésorier de 
l’association de gestion de la salle des fêtes après l’assemblée générale qui se tiendra le 12 
janvier. Mme Latuner, adjointe et présidente de l’association de gestion, invite les élus à assister 
nombreux à cette AG particulièrement importante.  
 
-regard d’assainissement : M. le Maire devra faire procéder à la réparation d’un regard 
d’assainissement situé sur la RD 473 au niveau du 12, rue du Général Giraud. Ce regard s’est 
affaissé et pourrait provoquer des accidents de circulation.  
 
-Panneau du sentier pédagogique abimé : Il faudrait remplacer un panneau de plexiglas vandalisé 
sur le panneau d’information situé près du réservoir. Malheureusement, les sociétés locales 
consultées ne propose que du plexiglas avec un mètre de largeur, alors que la plaque fait 1.31 m de 
large.  
 
- Cadeaux des personnes âgées à distribuer : Mme Latuner organise la distribution des cadeaux 
de Noël aux personnes âgées, entre les différents élus.  
 
-réception du Nouvel An : la réception du Nouvel An se déroulera dimanche, 21 janvier, à la 
salle des fêtes. Mme Latuner aimerait que les élus participent à la préparation de cette 
cérémonie samedi 20 janvier à partir de 10 h. Elle précise que l’association des Mattagumber » de 
Mooslargue proposera une animation avec des petites créations théâtrales.  
 
-élections complémentaires : le Préfet a choisi les dates du 11 février et du 18 février pour les 
élections municipales complémentaires. Il y aura quatre conseillers à élire. Une information sera 
apportée à la population avec le bulletin de janvier.  
  
-feu des sapins annulé : Mme Latuner indique qu’elle ne sera pas en mesure d’organiser le feu des 
sapins avec l’association de gestion cette année.  
 
-remboursement de frais : Mme Latuner a avancé une somme de 69.15 € pour l’achat des 
chocolats des cadeaux des aînés. A l’unanimité, le conseil accepte le remboursement de cette 
somme au vu des justificatifs présentés.  
 
 
 
 
 
 


